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G01

Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2023-2024 : 
a) les endroits et dates de départ et de retour ; 
b) la copie des programmes et rapports de mission ; 
c) les personnes rencontrées ; 
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, d’hébergement, de repas, autres frais, etc.) ;
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, des fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres 
participants (avec leur titre) regroupés par mission ; 
f) pour les organismes, le nom des dirigeants et des fonctionnaires concernés;
g) la liste des ententes signées ou annoncées, et, le cas échéant :
      • les détails de ces ententes;
      • les résultats obtenus à ce jour;
h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre d’emplois estimé.

G02

Pour chacun des voyages faits en avion ou en hélicoptère par chaque membre du Conseil des ministres, des membres des cabinets 
ministériels au Québec et des dirigeants d’organismes pour 2023-2024 : 

a) les raisons du déplacement;
b) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
c) les coûts ventilés;

G03

Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur les réseaux sociaux et sur les sites Internet), en articles promotionnels et en commandites 
pour chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces dépenses en indiquant : 

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2023-2024 , et les prévisions pour 2024-2025; 
b) les noms des firmes de publicité retenues; 
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour chacun (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);
d) le but visé par chaque dépense; 
e) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme bénéficiaire;
f) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographie;
g) la répartition du placement média en indiquant le coût par média ainsi que les dates de diffusion;
h) le rapport de statistiques sur la portée et la clientèle visée et l’atteinte des objectifs ou toute évaluation réalisée de l’impact de la campagne.

G04

Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, d’événements médiatiques, ou autres événements (sommets, 
congrès, conférences, etc.), séparément :
Par le cabinet ministériel :
a) les sommes dépensées en 2023-2024 et les prévisions pour 2024-2025, ventilées par type d’événement; 
b) le but visé par chaque dépense; 
c) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement.
d) si l’événement s’est tenu virtuellement;
Par le ministère ou l’organisme : 
e) les sommes dépensées en 2023-2024 et les prévisions pour 2024-2025, ventilées par type d’événement; 
f) le but visé par chaque dépense; 
g) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement.
h) si l’événement s’est tenu virtuellement;
Par un professionnel ou par une firme externe : 
i) les sommes dépensées en 2023-2024 et les prévisions pour 2024-2025, ventilées par type d’événement;
j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité;  
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié);
l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les contrats de photographies, des vidéos, etc.; 
m) le but visé par chaque dépense; 
n) le nombre total et liste d’événements, ventilés par type d’événement.
o) si l’événement s’est tenu virtuellement.



G05

La liste des dépenses en formation de communication, en incluant et en indiquant celles du cabinet ministériel : 

Organisée par le ministère ou l’organisme : 
a) les sommes dépensées en 2023-2024 et les prévisions pour 2024-2025, ventilées par type d’événement ; 
b) le but recherché par chaque dépense ;
c) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie.

Données par un professionnel ou une firme externe : 
d) les sommes dépensées en 2023-2024 et les prévisions pour 2024-2025 ; 
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications ; 
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) ; 
g) la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, s’il y a lieu ; 
h) le but visé par chaque dépense ;
i) nombre total et liste des formations ventilés par catégorie.

G06

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un 
ministère ou un organisme, y compris le cabinet ministériel en 2023-2024, en indiquant :
a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final);
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d’octroi du contrat;
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l’échéancier; 
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et le montant des soumissions. 

Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer.

G07

Liste détaillée de tous les appels d’offres publics du ministère ou de l’organisme, en indiquant : 
a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 
b) la grille d’évaluation des soumissions; 
c) le soumissionnaire retenu et la justification de ce choix; 
d) le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du contrat; 
e) le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la raison de l’annulation.

G08

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, 
etc.), fournir pour 2023-2024 : 

a) la liste de toutes les ressources œuvrant au sein d’un ministère ou d’un organisme et qui ne sont pas des employés du gouvernement ;
b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégorie (incluant la masse salariale) ;
c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l’embauche de ces consultants ;
d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé ;
e) une description de son mandat ;
f) la date de début de son contrat ;
g) la date prévue de fin de son contrat ;
h) sa rémunération annuelle.

G09

Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de modernisation des systèmes informatiques au sein du ministère ou 
d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère, indiquer :

a) le nom du projet ; 
b) la nature du projet ; 
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) ; 
d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet ; 
e) les plus récentes évaluations du coût du projet ; 
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par année financière ; 
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet ; 
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les sous-traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été 
versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates ; 
i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour ; 
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet ;
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant 
du ministère : 

     -la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou l’organisme et les firmes externes pour ces consultants. 
l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre a été réalisée, comme l’exige la Politique-cadre sur la gestion 
des ressources informationnelles des organismes publics.
m) le nombre et la liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine des TI en 2023-2024.



G10

Concernant l’hébergement de données en infonuagique, fournir :
a) les coûts estimés par année :
b) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données;
c) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité;
d) la liste des fournisseurs;
e) une copie du plan de déploiement.

G11

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction générale du ministère (bureau du 
sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous l’autorité du ministre, le montant pour 2023-2024, ventilé 
par mois, de chacune des dépenses suivantes : 
a) la photocopie; 
b) le mobilier de bureau; 
c) l’ameublement;
d) la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d’art et les frais pour l’entretien des plantes; 
e) le distributeur d’eau de source; 
f) le remboursement des frais de transport; 
g) le remboursement des frais d’hébergement; 
h) le remboursement des frais de repas; 
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des colloques et toute session de type perfectionnement ou 
ressourcement : 
I. a) au Québec; 
II. b) à l’extérieur du Québec. 

G12

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres 
adjoints et associés) et pour les organismes sous l’autorité du ministre, le montant pour 2023-2024, ventilé par mois, de chaque dépense reliée 
à la téléphonie : 

a) le coût des contrats téléphoniques; 
b) le coût des frais d’itinérance et la proportion de ceux-ci qui ont été assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme;
c) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la proportion de ceux-ci qui ont été assumés respectivement par le cabinet, le 
ministère ou l’organisme;
d) les coûts de résiliation, s’il y a lieu;
e) le nombre de téléphones cellulaires
f) le coût d’acquisition des appareils;
g) le coût d’utilisation des appareils;
h) les noms des fournisseurs;
i) les ordinateurs portables;
j) les iPad ou autre type de tablette électronique.

G13a

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l’année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : a) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du 
personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque catégorie 
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et plus;

G13b

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l'année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : b) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du 
personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des communautés culturelles pour chaque catégorie 
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et moins;

G13c
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l'année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : c) le nombre total de jours de maladie pris par le 
personnel;

G13d
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l'année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : d) le nombre de personnes ayant dans leur réserve 
de congé de maladie moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie d'emploi;

G13e

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l'année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : e) le nombre d’heures  supplémentaires travaillées 
par le personnel et la répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, vacances, etc.) :
 - le coût moyen par employé, selon la classe de travail.

G13f
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l'année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : f) le nombre total de jours de vacances pris par le 
personnel;



G13g
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l'année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : g) le nombre de personnes ayant dans leur réserve 
de jours de vacances moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie d'emploi;

G13h

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l'année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : i) le nombre de personnes et la répartition par 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une rémunération du ministère ou d’un organisme 
relevant du ministère, et qui reçoivent également une prestation de retraite d’un régime de retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux 
de la santé et de l’éducation, soit les commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les agences régionales et les 
établissements hospitaliers;

G13i

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l'année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : j) l’évolution des effectifs réguliers par catégorie 
d’emploi (cadres supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et agents de la paix, etc.) et par leur 
territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des régions);

G13j
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l'année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : k) l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un 
traitement additionnel en raison de la complexité de la tâche à accomplir;

G13k
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l'année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : l) le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement 
supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie;

G13l
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour les trois dernières années ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : n) le niveau des effectifs pour chacune des 
catégories d’emploi pour chacun des cinq prochains exercices budgétaires;

G13m Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l'année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 :  o) le nombre d'employés permanents et temporaires;

G13n
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l’année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : p) le nombre de départs volontaires, ventilé par 
raisons du départ;

G13o
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l’année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : q) le nombre de postes abolis ventilé par corps 
d’emploi;

G13p
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l’année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : r) L’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 
sur le contrôle des effectifs;

G13q
Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l’année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : s) le nombre de postes vacants et le nombre d'ETC 
non comblés, ventilé par région.

G14a Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2023-2024 et les prévisions pour l’année 2024-2025 de : a) le nombre de 
départs à la retraite, incluant le total et la ventilation des indemnités versées ou estimées;

G14b Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2023-2024 et les prévisions pour l’année 2024-2025 de : b) le nombre de 
remplacements effectués en application du plus récent Plan de gestion des ressources humaines;

G14c Pour chaque ministère et organismes, par direction, pour l’année 2023-2024 et les prévisions pour l’année 2024-2025 de : d) le nombre de 
retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un ou des contrats.

G15

Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes en 2023-2024 en indiquant pour chacun d’eux : 

a) l’emplacement de la location; 
b) la superficie totale pour chaque local loué; 
c) le coût total de ladite location; 
d) les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le 1er avril 2018, la nature des travaux et le ou les bureaux visés; 
e) la durée du bail; 
f) propriétaire de l’espace loué; 
g) en cas de résiliation de bail en cours d'année, les coûts de résiliation.
h) la superficie totale réellement occupée; 
i) la superficie inoccupée; 
j) le coût de location au mètre carré; 
k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas échéant.



G16

Concernant les actifs immobiliers excédentaires du ministère ou de l’organisme en 2023-2024, fournir :
a) la liste des actifs excédentaires inoccupés;
b) la valeur estimée de ceux-ci;
c) les coûts d’entretien annuel;
d) le nombre de pieds carrés de ceux-ci.

G17

Pour la direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2023-2024, 
du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant :  
a) les dates des travaux;
b) les coûts;
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux.

G18

Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres durant l’année 2023-2024, en indiquant pour chaque individu : 
a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
b) le titre de la fonction;
c) l’adresse du port d’attache;
d) la masse salariale totale par cabinet; 
e) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés;
f) la prime de départ versée, le cas échéant; 
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève; 
h) la description de tâches; 
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le cabinet pour 2023-2024;
j) le nombre total d’employés au cabinet; 
k) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour la fonction occupée; 
l) si l’employé a ou non signé les directives du premier ministre intitulées Directive sur la transparence et l’éthique relativement à l’exercice des 
fonctions du personnel des cabinets de ministre et Directive concernant les règles applicables lors de la cessation d’exercice de certaines 
fonctions pour l’État.

G19

Liste des sommes d’argent versées en 2023-2024, par mois, à même le budget discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, du ministère 
ou de l'organisme, en indiquant : 
a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 
b) la circonscription électorale; 
c) le montant attribué; 
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme.

G20

Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui 
n'occupe aucun poste dans ce ministère : 
a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale et l'assignation actuelle; 
e) la date de l’assignation hors structure; 
f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu;
g) les prévisions pour 2024-2025.

G21

Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), en indiquant : 
a) le poste initial; 
b) le salaire; 
c) le poste actuel, s’il y a lieu; 
d) la date de la mise en disponibilité; 
e) les prévisions pour 2024-2025.

G22

Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, établissements, institutions, etc.), fournir pour 2023-2024, le 
nombre d’occasionnels mis à pied dont le ministère ou l'organisme a mis fin à l'emploi ou dont le contrat n'a pas été renouvelé, en précisant la 
ou les raisons et en ventilant : 
a) par catégorie d'emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, fonctionnaires, etc.);
b) par catégorie d’âge;
c) prévisions pour 2024-2025.

G23

Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et 
autres, en indiquant :  
a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé et le nom de l'organisme; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale; 
e) l'assignation actuelle;  
f) la date de l’assignation hors structure; 
g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu).



G24

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de 
recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes publics en 2023-2024, en précisant pour chaque abonnement : 

a) le coût de chacun; 
b) le fournisseur; 
c) la nature du service. 
d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande.

Ventiler le montant total par catégorie.

G25
Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les organismes publics pour l'achat de billets de saison, de billets de 
spectacles ou d'événements sportifs et culturels, les billets d'événements et de conférences organisées par les chambres de commerce, pour 
la réservation de loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre.

G26

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les événements ponctuels), fournir, et ce depuis l’existence du site : 
a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site a été refait et les raisons du changement); 
f) le nombre de visiteurs (« hits ») par mois;
g) nombre de visiteurs uniques mensuellement 
h) les coûts liés à la réservation de noms de domaines.
i) la fréquence moyenne de mise à jour; 
j) le responsable du contenu sur le site.

G27

Pour 2023-2024, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les visites ou rencontres ministérielles et sous ministérielles dans 
les régions du Québec, en précisant : 
a) les régions et les villes visitées;
b) les personnes et organismes rencontrés;
c) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des fonctionnaires concernés et autres participants;
d) les raisons du déplacement;
e) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour;
f) les coûts ventilés;
g) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais de repas, autres frais, etc.

G28

La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités confiées à chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil 
des ministres pour 2023-2024 : 
a) le détail des mandats; 
b) le coût (déplacements, etc.); 
c) le nombre de ressources affectées; 
d) le nombre de rencontres; 
e) le nombre d’ETC affectés à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur titre.
f) l'objet;
g) les dates.

G29 Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies sous la responsabilité du ministère en précisant les coûts de 
transition et les coûts de formation.

G30 Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme par année budgétaire, et ce, pour l'année financière 2023-2024 et 
les prévisions pour 2024-2025.

G31

L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et 
les tarifs qu'ils exigent. Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, etc.) 
du ministère et des organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois dernières années et les projections pour l'année 
2024-2025.

G32 Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des dépenses de fonctionnement demandé par le Secrétariat du Conseil 
du Trésor pour 2023-2024 et prévisions pour 2024-2025.

G33
Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2023-2024, ainsi que les prévisions pour 2024-2025 et 2025-2026, en 
provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour chaque programme, entente ou autre, les 
sommes reçues, la ou les dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le ministère ou l’organisme.

G34
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, 
institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2023-2024, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le 
montant total des primes au rendement et des bonis.

G35 Pour chaque cabinet ministériel, fournir pour l’année financière 2023-2024 le montant total des primes au rendement et des bonis versés au 
personnel de cabinet.



G36
Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, 
institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2023-2024, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), le 
montant total des primes de départ (allocations de transition), incluant les montants versés pour bris de contrat.

G37 Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, 
institutions, etc., fournir pour l’année financière 2023-2024 le montant total et la ventilation par catégorie d’emploi des augmentations de salaire.

G38
La liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de l’année financière 2023-2024 et qui n’ont pas été reconduits intégralement 
en 2024-2025. Pour chacun de ces programmes existants en 2023-2024, donner le coût de reconduction intégral et la dépense prévue aux 
crédits 2024-2025, en incluant les programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle.

G39 Indiquer les nouvelles initiatives ou toutes majorations apportées à un programme existant, les montants en cause ainsi que les mesures 
prises pour dégager les sommes nécessaires à leur financement.

G40

Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et organismes (incluant les
agences, sociétés, établissements, institutions ou autres) :
a) la dépense totale (opération et capital) ;
b) les grands dossiers en cours ;
c) le nombre d’employés attitrés aux dossiers informatiques ;
d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de ressources internes et externes dans le domaine des TI ;
e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques.

G41 Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’état, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, 
etc.), fournir pour 2023-2024 le taux d’absentéisme en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.).

G42

Pour chaque ministère et organisme public incluant les cabinets ministériels et membres du conseil des ministres, le nombre total de 
personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à une association (ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive 
concernant le paiement par le gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive 
permettant un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation professionnelle en indiquant :

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations ;
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le gouvernement du
Québec a versé un paiement pour cotisation ;
c) le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement des cotisations.

G43

Pour tout sondage ou enquête d’opinion réalisés par le ministère ou l’organisme, indiquer :
a) la date ;
b) la nature ;
c) les questions posées ;
d) les réponses ;
e) la firme retenue ;
f) les coûts.

G44 Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2023-2024 visant à compenser les émissions de gaz à effet de serre produites dans 
le cadre des activités du ministère ou de l’organisme.

G45

Au sujet du transfert d’emplois gouvernementaux en région:
a) fournir tout scénario et étude réalisée par le ministère ou l’organisme ainsi que toute action réalisée en 2023-2024;
b) le nombre d’emplois gouvernementaux au sein du ministère ou de l’organisme qui ont été transférés en région en 2023-2024 en précisant la 
région d’origine et la région de destination;
c) le nombre d’emplois transférés en région depuis le 1er octobre 2018.

G46
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et 
stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : g) Plan d’action à 
l’égard des personnes handicapées 2021-2024;

G47
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et 
stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : m) Plan d’action de 
développement durable 2023-2028.

G48
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et 
stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : ss) Rapport de la 
Commission spéciale sur les droits des enfants et de la protection de la jeunesse.

G49
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et 
stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de : lll) tout autre plan d’action 
ministériel ou interministériel pour lequel le ministère ou l’organisme est impliqué.



G50

Au sujet des mesures de télétravail ou de travail à distance, en 2023-2024, au sein du ministère ou de l’organisme :
a) le nombre total d’employés au sein du ministère ou de l’organisme;
b) le nombre d’employés au total en ayant bénéficié;
c) le nombre d’employés en bénéficiant toujours au 31 mars 2024;
d) la proportion de l’effectif total du ministère ou de l’organisme en ayant bénéficié;
e) le nombre d’employés en bénéficiant : 1 jour par semaine; 2 jours par semaine; 3 jours par semaine; 4 jours par semaine; 5 jours par 
semaine. 

G51 Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2023-2024 en matière de remboursement aux employés pour l’achat de matériel requis 
pour le télétravail.

G52
Concernant toute mesures de soutien aux employés en matière de santé mentale, au sein du ministère ou de l’organisme en 2023-2024 :
a) les sommes dépensées;
b) les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la matière. 

G53

Pour tout contrat accordé par le ministère ou l’organisme en 2023-2024 ou ayant cours en 2023-2024 auprès d’une firme de consultation :
a) la firme retenue;
b) la copie du contrat;
c) la date de fin prévue du contrat;
d) la valeur prévue du contrat;
e) les sommes dépensées à ce jour.

G54 Liste des CT réunions en indiquant qui a fait la demande (cabinet, sous-ministre, ministère), la liste des personnes présentes, les coûts et le 
nom des fournisseurs.

G55

Liste de toutes les formations (incluant les formations continues et celles menant à l’obtention d’une certification ou d’un diplôme), 
conférences, ateliers, journées d’activités, activités de développement, sommets, congrès ou autres activités auxquelles ont participé les 
employés du ministère et des organismes qui en relèvent au cours de l’année 2023-2024. Indiquer :
a) le lieu;
b) le coût;
c) la ou les dates de participation;
d) le nombre de participants;
e) le nom de la personne ou de l’organisme ayant offert l’activité;
f) le nom de la formation ou de l’activité.

G56

Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2023-2024 :
a) la liste de tous les concours et tirages réalisés;
b) les prix remis aux gagnants des concours et des tirages, ainsi que la valeur de ces prix;
c) l’objectif visé par la tenue de chacun des concours;
d) la liste des concours qui ont pris fin.

G57

Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 2023-2024:
a) le nombre d’employés et le nom des employés affectés aux communications et/ou affaires publiques;
b) le montant dépensé par la direction, département ou division des communications et/ou affaires publiques;
c) le nombre et le détail des rencontres des employés affectés aux communications et/ou affaires publiques avec d’autres instances ou 
organismes publics, ventilés par instance ou organisme;
d) le montant total des sommes investies en veille médiatique en 2023-2024 au sein de la direction des communications. Fournir le nom du ou 
des fournisseurs de services et le détail des factures payées.

G58

Pour le ministère et chacun de ses organismes, agences ou autres relevant du ministère, veuillez nous indiquer : 
a) le nombre d’incidents de sécurité de l’information;
b) le type d’incidents;
c) les sommes dépensées en gestion des incidents.

G59

Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des stages.
a) Nombre de stagiaires reçus;
b) Heures de stages effectuées; 
c) Rémunération totale déboursée.

G60 Fournir les dépenses allouées à la consultation avec les Autochtones.
a) Fournir la liste des projets du ministère ayant inclus une consultation des représentants autochtones.

G61 Proportion du nombre et de la valeur des contrats conclus de gré à gré, depuis 5 ans

G62 Indiquer le nombre et la valeur monétaire des contrats octroyés à des firmes-conseils; fournir lesdits contrats le cas échéant.

G63 Indiquer le montant des dépenses supplémentaires entrainées par la pandémie de Covid-19.



G64 Indiquer les dépenses encourues en vue de l’implantation du nouveau régime de dotation découlant de l’adoption du projet de loi 60 de la 42e 
législature.

G65 Indiquer le montant des amendes perçues en vertu de l’application des lois dont votre ministère est responsable de l’application. Ventiler par loi 
et articles, depuis 5 ans.

G66 Indiquer la valeur des contrats totaux en sous-traitance ainsi que la proportion du travail effectué par des sous-traitants.

G67 Indiquer la valeur totale des services tarifés, et ventiler par catégorie.

G68 Indiquer la valeur des actifs possédés; meubles et immeubles.

G69 Indiquer les coûts de système estimés depuis 5 ans.

G70 Total des sommes versées à titre de dommages exemplaires ou punitifs pour l’ensemble des jugements rendus.

G71

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un 
ministère ou un organisme en 2023-2024 et qui ont fait l’objet d'une autorisation du sous-ministre, comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur 
les contrats des organismes publics, en indiquant : 
 
a) le nombre d’autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l'objet de cet octroi; 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l'objet de cet octroi; 
d) le montant accordé; 
e) les motifs de la demande; 

G72

Nombre de demandes d’accès à l’information par ministère et organisme en 2023-2024 : 
a) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d'accès à l'information; 
b) le nombre de refus (avec mention de la raison ou de l’article;
c) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours; 
d) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours.

G73

Pour 2023-2024, le nombre de cadres et de dirigeants de la fonction publique, incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans 
qu’aucune fonction ou tâche ne leur soit assignée. Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des fonctions;
b) fournir la liste des salaires versés.

G74 La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les ministères et organismes ainsi que les honoraires versés à 
ces personnes.

G75
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et 
stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : c) Stratégie pour 
l'essor de la créativité numérique

G76
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et 
stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : d) Stratégie 
québécoise de commémoration "Je me souviens"

G77
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et 
stratégies suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : mm) Politique 
culturelle du Québec.



Étude des crédits 2024-2025
Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

# demande
2024-2025

# demande
2024-2025
Opp. off. 

(PLQ)

# demande
2024-2025

2e opp.
(QS)

# demande
2024-2025

3e opp.
(PQ)

Sujet de la demande Questions 2024-2025 non répondues Motif

NR1 N/A N/A G06
Formation en 

communication
Personnel politique

La liste des dépenses en formation de communication organisée pour le personnel politique, les membres du conseil exécutif ou les députés en indiquant :
a) les sommes dépensées pour l’exercice financier  2023-2024 et les prévisions pour 2024-2025;
b) le but visé par chaque dépense;
c) la nature de la formation;
d) les personnes ou la firme qui ont donné la formation;
e) les personnes qui ont reçu la formation ainsi que le titre de leur fonction.

Référer à la réponse de la demande générale 5.

NR2 N/A N/A G16l Postes par catégorie 
d'emploi

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l’éducation) pour l'année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : m) le nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de 
travail (le centre principal de direction et chacune des régions);

Référer à la réponse de la demande générale 13i.

NR3 N/A N/A G17c Départs à la retraite 
prévus

Pour chaque ministère et organisme public, et ce par direction : c) le nombre de départs à la retraite prévus pour 2023-2024 et les indemnités de retraite qui 
seront versées. Référer à la réponse de la demande générale 14a.

NR4 G17 N/A N/A
Demandes de 

rétrocession espaces non 
occupés

Liste des demandes de rétrocession des espaces non occupés concernant des baux de location. Pour chacune des demandes et pour chaque bail, préciser : 
a) la date de la demande;
b) l’adresse des locaux visés par la demande;
c) la superficie totale du bail de location;
d) la superficie non occupée du bail de location au moment de la demande;
e) les économies visées;
f) la réponse de la SQI ou du locateur en indiquant la date de la réponse.

Référer à la réponse de la demande générale 15.

NR5 G19 N/A N/A Portrait actifs 
excédentaires Portrait des actifs excédentaires, ratio location propriété et nouveau pied-carrés en propriété. Référer à la réponse de la demande générale 16.

NR6 G21 N/A G19 Aménagement Cabinet

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2023-
2024, du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant :  
a) les dates des travaux;
b) les coûts;
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux.

Référer à la réponse de la demande générale 17.

NR7 N/A N/A G25
Postes abolis par 

catégorie
bureaux régionaux

Pour chaque ministère et organisme depuis cinq ans, fournir le nombre de postes abolis par bureau régional et par catégorie d’emploi, ainsi que les prévisions 
pour 2024-2025. Référer à la réponse de la demande générale 13o.

NR8 N/A N/A G26
Effectifs par catégorie 

d'emploi
bureaux régionaux

Pour chaque ministère et organisme, liste des bureaux régionaux et de l’effectif étant rattaché, par catégorie d’emploi, à chacun de ces bureaux. Présenter 
l’évolution depuis cinq ans, ainsi que les prévisions pour 2024-2025, par mission. Référer à la réponse de la demande générale 13i.

NR9 N/A N/A G31

Nominations 
négociateurs, 
médiateurs, 

commissaires, experts, 
enquêteurs

Nominations, pour 2023-2024, de mandataires, d'émissaires, de négociateurs, de médiateurs, de commissaires, d'experts, d'enquêteurs et sans en restreindre la 
portée: 
a) la liste;
b) les mandats;
c) les contrats;
d) le résultat du travail effectué;
e) les échéances prévues;
f) les sommes impliquées.

Référer à la réponse de la demande générale 6.

NR10 G47 N/A N/A Masse salariale Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’état, comités, conseils, etc.), fournir pour 
2023-2024, le montant total de la masse salariale en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.). Référer à la réponse de la demande générale 37.

NR11 G52 N/A N/A
Dépenses publicitaires - 
médias communautaires 

et Internet

Pour toutes dépenses publicitaires réalisées par le ministère ou l’organisme, indiquer :
a) le pourcentage de ces dépenses réalisées au sein de médias communautaires et le montant ;
b) le pourcentage de ces dépenses réalisées sur Internet et les médias sociaux et le montant.

Référer à la réponse de la demande générale 3

NR12 G58 N/A N/A Coût matériel
télétravail

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2023-2024 au sujet de l’acquisition de matériel pour fins de télétravail (Tablettes, cellulaires, 
aménagement de bureau, remboursement de frais d’internet, etc.) Référer à la réponse de la demande générale 6.

NR13 G59 N/A N/A Dépenses sécurité 
informatique

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2023-2024 en matière de sécurité informatique en spécifiant précisément les sommes dépensées en 
frais de consultants en sécurité informatique. Référer à la réponse de la demande générale 6.
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Étude des crédits 2024-2025
Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

# demande
2024-2025

# demande
2024-2025
Opp. off. 

(PLQ)

# demande
2024-2025

2e opp.
(QS)

# demande
2024-2025

3e opp.
(PQ)

Sujet de la demande Questions 2024-2025 non répondues Motif

NR14 G60 N/A N/A Dépenses  
vidéoconférence

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2023-2024 pour l’acquisition de services de vidéo-conférence (ZOOM, Teams, etc.) :
a) la liste des contrats;
b) le nom du fournisseur; 
c) le montant déboursé.

Référer à la réponse de la demande générale 6.

NR15 G64 N/A N/A  Postes abolis et mutés 
sous le régime du RQAP

Pour le ministère et chacun des organismes, agences, ou autres relevant du ministère, veuillez nous indiquer :
a) le nombre de postes abolis alors que l’employé était sous le régime du RQAP au cours de la dernière année, par région et en incluant les raisons de l’abolition 
du poste;
b) le nombre de postes mutés alors que l’employé était sous le régime du RQAP au cours de la dernière année, par région et en incluant les raisons de mutation 
du poste.

Référer à la réponse de la demande générale 13o.

NR16 N/A G01 N/A Postes ouverts et 
comblés Nombre de postes ouverts pour l’année financière et nombre de postes comblés pour chaque catégorie d’emploi présente au sein du ministère. Référer à la réponse de la demande générale 13i.

NR17 N/A G02 N/A Postes non comblés Nombre de postes total et proportion de postes non comblés. Référer à la réponse de la demande générale 13q.

NR18 N/A G03 N/A Nombre et proportion 
départs Nombre de départs et proportion des départs pour chaque catégorie d’emploi présente au sein du ministère. Référer à la réponse de la demande générale 13n.

NR19 N/A G04 N/A
Proportion 

femmes/hommes
postes cadres supérieurs

Proportion de femmes et d’hommes dans les postes de cadres supérieurs. Référer à la réponse de la demande générale 13a et 13b.

NR20 N/A G05 N/A Proportion diversité
postes cadres supérieurs Proportion de personnes issues de la diversité dans les postes de cadres supérieurs Référer à la réponse de la demande générale 13a et 13b.

NR21 N/A G11 N/A
Acquisitions marchés 

publics
5 dernières années

Indiquer le montant et la proportion des acquisitions de marchés publics de votre ministère selon la provenance du bien ou service acquis, depuis 5 ans. Ventiler 
en biens et services. Référer à la réponse de la demande générale 6.

NR22 N/A G15 N/A Dépenses PAE
5 dernières années Indiquer les dépenses encourues au titre de tout « Programme d’aide aux employés » (PAE) depuis 5 ans. Référer à la réponse de la demande générale 52

NR23 N/A G18 N/A Superficie et dépenses - 
locaux utilisés Indiquer la superficie et les dépenses encourues relativement aux locaux physiques utilisés par votre ministère, depuis 5 ans. Référer à la réponse de la demande générale 15.

NR24 N/A G25 N/A
Bilan des  efforts de 

diminution
GES

Indiquer les dépenses effectuées dans le cadre du plan d’action de développement durable du ministère ou de l’organisme ainsi que le bilan des efforts de 
diminution d’émission de GES au sein du ministère ou de l’organisme. Référer à la demande générale 47.

NR25 N/A G27 N/A Coût de reconduction des 
programme Indiquer le coût de reconduction des programmes estimés depuis 5 ans. Référer à la réponse de la demande générale 38.

NR26 N/A G28 N/A Effectifs par territoire Énumérer chaque direction régionale, en indiquant le territoire couvert par celle-ci, la municipalité d’établissement, le titulaire du poste de direction et l’effectif 
équivalent à temps complet. Référer à la réponse de la demande générale 13i.

NR27 N/A N/A G11 Contrats cabinet

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet ministériel 
en 2023-2024, en indiquant, pour chaque contrat : 
a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat;
c) leur mandat et le résultat (rapport ou document final); 
d) le coût; 
e) l’échéancier; 
f) dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le montant des soumissions.

Référer à la réponse de la demande générale 6.

Page 2 de 9



Étude des crédits 2024-2025
Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

# demande
2024-2025

# demande
2024-2025
Opp. off. 

(PLQ)

# demande
2024-2025

2e opp.
(QS)

# demande
2024-2025

3e opp.
(PQ)

Sujet de la demande Questions 2024-2025 non répondues Motif

NR28 G11 N/A N/A Utilisation de logiciels 
d’intelligence artificielle

Concernant l’utilisation de logiciels d’intelligence artificielle (IA) dans les ministères et organismes, veuillez nous fournir :
a) la liste des projets visés et l’objectif visé par chacun de ces projets;
b) les sommes investies pour l’utilisation ou la conception de logiciel utilisant l’IA;
c) le coût des licences d’utilisation associées à des logiciels utilisant des système d‘IA;
d) la liste des contrats externes octroyés pour la mise en œuvre d’outils d’IA au sein des ministères et organismes et les firmes retenues pour les accomplir;
e) les coûts d’entretien ou de mise à jour pour chacun de ces projets;
f) le nombre d’employés (ETC) affectés à chacun de ces projets d’implantation de technologie d’IA;
g) la liste des enjeux de sécurité liés à l’utilisation de fonctionnalités d’IA.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Cybersécurité et du 
Numérique pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR29 G44a N/A N/A

Programmes financés 
par le Fonds 

d’électrification et de 
changements climatiques

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : a) le Fonds d’électrification et de changements climatiques.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour tous les ministères et 
organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des questions-réponses en 
commission).

NR30 G44b N/A G53
Programmes financés 

par le Fonds des 
ressources naturelles

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : b) le Fonds des ressources naturelles.
La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Ressources naturelles et 
des Forêts pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR31 G44c N/A N/A

Programmes financés 
par le Fonds de 

transition, d'innovation et 
d'efficacité énergétiques

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : c) le Fonds de transition, d'innovation et d'efficacité énergétiques.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour tous les ministères et 
organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des questions-réponses en 
commission).

NR32 G44d N/A N/A Programmes financés 
par le Fonds du Plan Nord Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par : d) le Fonds du Plan Nord.

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord pour tous les 
ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des questions-
réponses en commission).

NR33 G45 N/A G54 Contrats service 
juridiques

Pour chacune des cinq années, les sommes allouées à l’externe pour tout type de service juridique et préciser la raison pour laquelle les services ont été traités 
à l’externe ainsi que les professionnels qui ont donné ces services.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Justice en ce qui concerne 
les directions des affaires juridiques des ministères pour tous les ministères et organismes 
(chaque MO demeure tout de même responsable des questions-réponses en commission).

NR34 G56a N/A N/A Opération main d'œuvre
Secteur prioritaires

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : a) Opération main-d’œuvre – Mesures ciblées pour certains 
secteurs prioritaires;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Emploi et de la Solidarité 
sociale pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR35 G56b N/A N/A Plan culturel numérique 
du Québec

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : b) Plan culturel numérique du Québec;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Culture et des 
Communications pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR36 G56c N/A N/A
Stratégie pour l’essor de 
la créativité numérique 
en culture 2023-2028

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : c) Stratégie pour l’essor de la créativité numérique en culture 
2023-2028;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Culture et des 
Communications pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR37 G56d N/A N/A
Stratégie québécoise de 
commémoration « Je me 

souviens »

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : d) Stratégie québécoise de commémoration « Je me 
souviens »;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Culture et des 
Communications pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR38 G56e N/A N/A Politique bioalimentaire 
2018-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : e) Plan d’action 2018-2023 de la Politique bioalimentaire;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Agriculture et de 
l'Alimentation du Québec pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout 
de même responsable des questions-réponses en commission). 

NR39 G56f N/A N/A Politique mobilité durable 
2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : f) Plan d’action 2018-2023 de la Politique de mobilité durable 
2030;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Transports et de la Mobilité 
durable pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).
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NR40 G56h N/A N/A
Plan d’action pour 

favoriser le respect et la 
civilité

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : h) Plan d’action pour favoriser le respect et la civilité;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR41 G56i N/A N/A

Plan d’action en 
occupation et en vitalité 

des territoires 2020-2022 
(prolongé jusqu’en 2024)

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : i) Plan d’action en occupation et en vitalité des territoires 
2020-2022 (prolongé jusqu’en 2024)

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR42 G56j N/A N/A Plan d'action
Criminalité au Nunavik 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : j) Plan d’action concernant les conditions de détention, 
l’administration de la justice et la prévention de la criminalité au Nunavik;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Sécurité publique pour tous 
les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des questions-
réponses en commission).

NR43 G56k N/A N/A

Plan d’action 2023-2024 
élaboré par les 

partenaires de la Table 
Justice-Québec

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure :k) Plan d’action 2023-2024 élaboré par les partenaires de la 
Table Justice-Québec;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Justice en ce qui concerne 
les directions des affaires juridiques des ministères pour tous les ministères et organismes 
(chaque MO demeure tout de même responsable des questions-réponses en commission).

NR44 G56l N/A N/A

Plan d'action pour contrer 
l'intimidation et 

cyberindimidation
2020-2025 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : l) Plan d’action concerté pour prévenir et contrer l’intimidation 
et la cyberintimidation 2020-2025;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Famille pour tous les 
ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des questions-
réponses en commission).

NR45 G56n N/A N/A

Plan d'action
Services publics 

d'emplois
 2023-2024

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : n) Plan d’action des services publics d’emplois 2023-2024;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Emploi et de la Solidarité 
sociale pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR46 G56o N/A N/A Plan d’action en 
économie numérique

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : o) Plan d’action en économie numérique;

La réponse à cette question sera transmise par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et 
de l'Énergie  pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR47 G56p N/A N/A
Plan d'action

Sécurité civile - 
innondations

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : p) Plan d’action en matière de sécurité civile relatif aux 
inondations;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Sécurité publique, et ce, 
pour tous les ministères et organismes pour tous les ministères et organismes (chaque MO 
demeure tout de même responsable des questions-réponses en commission).

NR48 G56q N/A N/A

Rapport de la 
Commission spéciale sur 
l’exploitation sexuelle des 

mineurs

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : q) Plan d’action gouvernemental 2021-2026 en réponse aux 
recommandations de la Commission spéciale sur l’exploitation sexuelle des mineurs;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Sécurité publique pour tous 
les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des questions-
réponses en commission).

NR49 G56r N/A N/A

Plan d'action 
Simplification démarches 

administratives - décès
2022-2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : r) Plan d’action gouvernemental de simplification des 
démarches administratives à la suite d’un décès 2022-2027;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Emploi et de la Solidarité 
sociale pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR50 G56s N/A N/A
Plan d'action

économie sociale 2020-
2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : s) Plan d’action gouvernemental en économie sociale 2020-
2025;

La réponse à cette question sera transmise par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et 
de l'Énergie pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR51 G56t N/A N/A PAGAC
Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : t) Plan d’action gouvernemental en matière d’action 
communautaire; 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Emploi et de la Solidarité 
sociale pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR52 G56u N/A N/A
Plan d'action allègement
règlementaire et admin. 

2020-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : u) Plan d’action gouvernemental en matière d’allègement 
réglementaire et administratif 2020-2025;

La réponse à cette question sera transmise par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et 
de l'Énergie pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 
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NR53 G56v N/A N/A
Plan d'action - Contre la 

violence conjugale, 
Agissons

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : v) Plan d’action gouvernemental en matière de violence 
conjugale 2018-2023 : «Contre la violence conjugale, Agissons»;

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat à la condition féminine pour 
tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des 
questions-réponses en commission). 

NR54 G56w N/A N/A

Plan d'action
Lutter contre la 

maltraitance envers les 
personnes âinées

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : w) Plan d’action gouvernemental pour lutter contre la 
maltraitance envers les personnes aînées;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR55 G56x N/A N/A
Reconnaissance des 

compétences - 
personnes immigrantes

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : x) Plan d’action interministériel concerté en reconnaissance 
des compétences des personnes immigrantes;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Immigration, de la 
Francisation et de l'Intégration pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure 
tout de même responsable des questions-réponses en commission).

NR56 G56y N/A N/A Plan d'action - Prévenir, 
réduire et traiter

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : y) Plan d’action interministériel en dépendance 2018-2028, 
« Prévenir, réduire et traiter »;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR57 G56z N/A N/A
Plan d’action

itinérance
 2021-2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : z) Plan d’action interministériel en itinérance 2021-2026;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR58 G56aa N/A N/A Plan d’action
santé mentale 2022-2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : aa) Plan d’action interministériel en santé mentale 2022-2026;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR59 G56bb N/A N/A
Politique 

gouvernementale de 
prévention en santé

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : bb) Plan d’action interministériel 2022-2025 de la Politique 
gouvernementale de prévention en santé;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR60 G56cc N/A N/A

Plan d'action
Industrie transport 
terrestre et mobilité 
durable 2018-2023

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : cc) Plan d’action pour l’industrie du transport terrestre et de 
la mobilité durable 2018-2023;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Transports et de la Mobilité 
durable pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR61 G56dd N/A N/A

Plan d'action
Investissements 

étrangers et exportations 
2020-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : dd) Plan d’action pour la croissance des investissements 
étrangers et des exportations 2020-2025;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Économie, de l'Innovation et 
de l'Énergie pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR62 G56ee N/A N/A
Plan d'action

croissance technologies 
propres 2018-2023

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : ee) Plan d’action pour la croissance et les technologies 
propres 2018-2023;

La réponse à cette question sera transmise par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et 
de l'Énergie pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR63 G56ff N/A N/A
Plan d'action

Agrotourisme et tourisme 
gourmand 2022-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : ff) Plan d’action pour la promotion internationale de 
l’agrotourisme et du tourisme gourmand 2022-2025;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Relations internationales et 
de la Francophonie pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de 
même responsable des questions-réponses en commission).

NR64 G56gg N/A N/A

Plan d'action
Activités physiques, 

sportives et récréatives 
2022-2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : gg) Plan d’action pour valoriser la pratique d’activités 
physiques, sportives et récréatives au Québec 2022-2027;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des l'Éducation pour tous les 
ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des questions-
réponses en commission).

NR65 G56hh N/A N/A Plan d'action
violence conjugale

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : hh) Plan d’action spécifique pour prévenir les situations de 
violence conjugale à haut risque de dangerosité et d’accroître la sécurité des victimes 2020-2025;

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat à la condition féminine pour 
tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des 
questions-réponses en commission). 

NR66 G56ii N/A N/A
Plan d'action - Un 

Québec pour tous les 
âges

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : ii) Plan d’action 2018-2023 : «Un Québec pour tous les 
âges»;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 
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NR67 G56jj N/A N/A Plan de protection face 
aux innondations

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure :jj) Plan de protection du territoire face aux inondations : des 
solutions durables pour mieux protéger nos milieux de vie;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Affaires municipales et de 
l'Habitation pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR68 G56kk N/A N/A

Plan directeur en 
transition, innovation et 

efficacité énergétique du 
Québec

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : kk) Plan directeur en transition, innovation et efficacité 
énergétique du Québec; 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour tous les ministères et 
organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des questions-réponses en 
commission).

NR69 G56ll N/A N/A Plan d'agriculture durable 
2020-2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : ll) Plan pour une agriculture durable 2020-2030 et plans 
d'action régionnaux 2021-2025;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Agriculture et de 
l'Alimentation du Québec pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout 
de même responsable des questions-réponses en commission). 

NR70 G56mm N/A N/A Plan pour une économie 
verte 2020-2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : mm) Plan pour une économie verte 2020-2030;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour tous les ministères et 
organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des questions-réponses en 
commission).

NR71 G56nn N/A N/A
Plan d’action en 

entrepreneuriat – Oser 
entreprendre 2022-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : nn) Plan québécois en entrepreneuriat 2022-2025;

La réponse à cette question sera transmise par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et 
de l'Énergie pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR72 G56oo N/A N/A
Valorisation des 

minéraux critiques et 
stratégiques 2020-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : oo) Plan québécois pour la valorisation des minéraux 
critiques et stratégiques 2020-2025;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Ressources naturelles et 
des Forêts pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR73 G56pp N/A N/A
Plan de mise en valeur 
du territoire public 2022-

2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : pp) Plan de mise en valeur du territoire public 2022-2026;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Ressources naturelles et 
des Forêts pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR74 G56qq N/A N/A Politique culturelle du 
Québec

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : qq) Politique culturelle du Québec;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Culture et des 
Communications pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR75 G56rr N/A N/A Rapport Groupe d’action 
contre le racisme

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : rr) Rapport « Le racisme au Québec, Tolérance Zéro » du 
Groupe d’action contre le racisme;

La réponse à cette question sera transmise par le Bureau de coordination de la lutte contre le 
racisme pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR76 G56tt N/A N/A

Rapport 
accompagnement des 
victimes d’agressions 

sexuelles et de violence 
conjugale

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : tt) Rapport du Comité d’experts sur l’accompagnement des 
victimes d’agressions sexuelles et de violence conjugale « Rebâtir la confiance »;

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat à la condition féminine pour 
tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des 
questions-réponses en commission). 

NR77 G56uu N/A N/A
Enquête nationale - 

femmes et filles 
autochtones

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : uu) Recommandations de l’Enquête nationale sur les 
femmes et les filles autochtones disparues et assassinées;

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat aux relations avec les 
Premières nations et les Inuit pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure 
tout de même responsable des questions-réponses en commission). 

NR78 G56vv N/A N/A

Suivi de 
recommandations - 

Commission des 
autochtones

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : vv) Recommandations du rapport de la Commission 
d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services publics au Québec (Rapport Viens);

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat aux relations avec les 
Premières nations et les Inuit pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure 
tout de même responsable des questions-réponses en commission). 

NR79 G56ww N/A N/A Stratégie d'aménagement 
durable des forêts

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : ww) Stratégie d’aménagement durable des forêts;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Ressources naturelles et 
des Forêts pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR80 G56xx N/A N/A

Stratégie de 
développement de 

l’industrie québécoise 
des produits forestiers 

2018-2023

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : xx) Stratégie de développement de l’industrie québécoise 
des produits forestiers;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Ressources naturelles et 
des Forêts pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).
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NR81 G56yy N/A N/A

Stratégie de 
transformation numérique 

gouvernementale 2019-
2023

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : yy) Stratégie de transformation numérique gouvernementale 
2019-2023;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Cybersécurité et du 
Numérique pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR82 G56zz N/A N/A Stratégie maritime 2015-
2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : zz) Stratégie maritime 2015-2030;

La réponse à cette question sera transmise par le  ministère des Transports et de la Mobilité 
durable pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR83 G56aaa N/A N/A
Stratégie nationale 
d’achats d’aliments 

québécois

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : aaa) Stratégie nationale d’achats d’aliments québécois;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Agriculture et de 
l'Alimentation du Québec pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout 
de même responsable des questions-réponses en commission). 

NR84 G56bbb N/A N/A Stratégie nationale de 
production de bois

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : bbb) Stratégie nationale de production de bois;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Ressources naturelles et 
des Forêts pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR85 G56ccc N/A N/A Stratégie nationale sur la 
main d'oeuvre 2018-2023

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : ccc) Stratégie nationale sur la main-d’œuvre 2018-2023;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l'Emploi et de la Solidarité 
sociale pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR86 G56ddd N/A N/A Stratégie pour un Québec 
sans tabac 2020-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : ddd) Stratégie pour un Québec sans tabac 2020-2025;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR87 G56eee N/A N/A
Stratégie québécoise de 

développement de 
l’aluminium 2015-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : eee) Stratégie québécoise de développement de l’aluminium 
2015-2025;

La réponse à cette question sera transmise par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et 
de l'Énergie pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR88 G56fff N/A N/A Stratégie québécoise de 
l’aérospatiale 2016-2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : fff) Stratégie québécoise de l’aérospatiale 2016-2026;

La réponse à cette question sera transmise par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et 
de l'Énergie pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR89 G56ggg N/A N/A Stratégie québécoise de 
l’eau 2018-2030

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : ggg) Stratégie québécoise de l’eau 2018-2030;

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour tous les ministères et 
organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des questions-réponses en 
commission).

NR90 G56hhh N/A N/A
Stratégie québécoise des 
sciences de la vie 2017-

2027

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : hhh) Stratégie québécoise des sciences de la vie 2017-2027;

La réponse à cette question sera transmise par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et 
de l'Énergie pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR91 G56iii N/A N/A Plan d'action - relance 
des exportations

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : iii) Vision internationale du Québec et du Plan d’action pour 
la relance des exportations;

La réponse à cette question sera transmise par le  ministère de l'Économie, de l'Innovation et 
de l'Énergie pour le "Plan d'action pour la relance des exportations" et par le ministère des 
Relations internationales et de la Francophonie pour la "Vision internationale du Québec" 
pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des 
questions-réponses en commission). 

NR92 G56jjj N/A N/A Plan d’action en tourisme 
d’affaires 2023-2026

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : jjj) Plan d’action en tourisme d’affaires 2023-2026

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Tourisme pour tous les 
ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des questions-
réponses en commission).

NR93 G56kkk N/A N/A Plan d’action Avantage 
Saint-Laurent 2020-2025

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies suivantes, 
indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et l’état d’avancement de la mesure : kkk) Plan d’action Avantage Saint-Laurent 2020-2025

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Transports et de la Mobilité 
durable pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR94 N/A G07 N/A Véhicules

Fournir le budget concernant la dotation de véhicules au sein du ministère ou de l’organisme, ventilée par région, en indiquant :
a) le nombre total de véhicules;
b) le nombre de véhicules hybrides rechargeables;
c) le nombre de véhicules électriques.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Transports et de la Mobilité 
durable pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).
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NR95 N/A G09 N/A Analyse différenciée 
selon les sexes

Fournir le budget réservé à la réalisation d’analyses différenciées selon les sexes (ADS+). Donner le budget de ces analyses en ETC ou le montant des contrats 
octroyés.

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat à la condition féminine pour 
tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des 
questions-réponses en commission). 

NR96 N/A G10 N/A Dépenses PNSC
5 dernières années

Indiquer les dépenses encourues par votre ministère dans le cadre des missions prévues au Plan national de sécurité civile (PNSC) du gouvernement du 
Québec dans lesquelles le ministère est impliqué depuis 5 ans.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Sécurité publique pour tous 
les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des questions-
réponses en commission).

NR97 N/A G19 N/A Dépenses soutien 
législatif Indiquer les dépenses encourues pour le soutien législatif apporté par votre ministère dans le développement et l’étude des différentes législations adoptées.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Justice en ce qui concerne 
les directions des affaires juridiques des ministères pour tous les ministères et organismes 
(chaque MO demeure tout de même responsable des questions-réponses en commission).

NR98 N/A G29 N/A Sommes versées 
dommages et intérêts

Total des sommes versées à titre de dommages et intérêts par l’État à la suite de poursuites judiciaires dans lesquelles le gouvernement était représenté par le 
procureur général du Québec. Lister les 10 causes ayant entrainé les plus grandes sommes.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Justice en ce qui concerne 
les directions des affaires juridiques des ministères pour tous les ministères et organismes 
(chaque MO demeure tout de même responsable des questions-réponses en commission).

NR99 N/A N/A G09 Contrats santé publique

Liste détaillée de tous les contrats accordés en vertu des articles 118 et 123 de la Loi sur la santé publique, en indiquant :
a) le nom du professionnel ou de la firme;
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le résultat (rapport ou document final);
c) le coût;
d) l’état de prestation des services;
e) l’échéancier.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission). 

NR100 N/A N/A G45
Déplacés de leur fonction 
suite aux changements 

de gouvernement

Pour 2023-2024, le nombre de cadres et de dirigeants de la fonction publique, incluant les sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions à la suite des 
remaniements ministériels. Pour chaque personne :

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de cessation des fonctions;
b) fournir la liste des salaires versés.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du Conseil exécutif pour tous les 
ministères et organismes (Chaque MO demeure tout de même responsable des questions-
réponses en commission).

NR101 N/A N/A G50 ETC Stratégie maritime Nombre d’employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2023-2024 et prévisions pour 2024-2025.
La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Transports et de la Mobilité 
durable pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR102 N/A N/A G51 Budget Stratégie maritime Ventilation du budget du ministère consacrée à la Stratégie maritime pour 2023-2024 et prévisions pour 2024-2025.
La réponse à cette question sera transmise par le ministère des Transports et de la Mobilité 
durable pour tous les ministères et organismes (chaque MO demeure tout de même 
responsable des questions-réponses en commission).

NR103 N/A N/A G52 Programmes financés 
par le Fonds vert Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par le Fonds vert.

La réponse à cette question sera transmise par le ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour tous les ministères et 
organismes (chaque MO demeure tout de même responsable des questions-réponses en 
commission).

NR104 G14h N/A G16g Plaintes harcèlement 
psychologique

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le réseau de 
l’éducation) pour l'année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 2024-2025 : h) le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique; Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR105 N/A N/A G36 Ententes gouvernement 
fédéral et provinces

La liste des ententes et leur nature, signées en 2023-2024 entre le ministère ou l'organisme et le gouvernement fédéral ou d’autres provinces canadiennes, dont 
la signature a été permise à la suite d'une autorisation obtenue en vertu des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif ou d'une 
exclusion obtenue en vertu du premier alinéa de l'article 3.13 de cette même loi.

Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR106 G49 N/A N/A
Liste de tous les 

rapports, études, avis, 
analyses, enquêtes 

Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d’évaluation, de vérification, d’enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par le 
ministère ou commandés à un organisme ou une firme externe en 2023-2024 en indiquant pour chacun :
a) le sujet ;
b) la ou les raisons pour lesquelles il a été produit ou commandé ;
c) les coûts reliés à sa réalisation ;
d) le nom de l’organisme ou de la firme externe, s’il y a lieu.

Préciser, pour chacun, s’il découle d’une demande du ministre ou du cabinet ministériel.

Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.
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Étude des crédits 2024-2025
Demandes de renseignements généraux - questions non répondues et motif

# demande
2024-2025

# demande
2024-2025
Opp. off. 

(PLQ)

# demande
2024-2025

2e opp.
(QS)

# demande
2024-2025

3e opp.
(PQ)

Sujet de la demande Questions 2024-2025 non répondues Motif

NR107 G55 N/A N/A
Objectifs exemplarité
Charte de la langue 

française
Copie des objectifs d’exemplarité et des indicateurs permettant de mesurer l’atteinte de ceux-ci en vertu de l’article 13.1 de la Charte de la langue française; Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR108 N/A G20 N/A Nombre de membres
ordre professionnel Indiquer le nombre de membres d’un ordre professionnel, par ordre. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR109 N/A G22 N/A
Personnes affectés aux 
enquêtes et surveillance 
de l'application de la loi

Indiquer le personnel affecté aux enquêtes et à la surveillance de l’application de la loi. Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR110 N/A N/A G47

Ententes de 
confidentialité - projets de 

loi, des politiques, des 
stratégies, etc.

Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des consultations gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente de 
confidentialité a été requise par le ministère ou le cabinet auprès des partenaires. Le cas échéant, pour chacun des types visés, fournir la liste des partenaires 
engagés ainsi que ladite entente. 

Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

NR111 N/A N/A G55 Actes répréhensibles

Pour le ministère et chacun de ses organismes, en 2023-2024, indiquer le nombre de divulgations d’actes répréhensibles reçues, le nombre d’enquêtes 
(débutées, en cours ou terminées), ainsi que le nombre de divulgations fondées, y compris celles ayant mené à des mesures correctives. Préciser, pour chaque 
divulgation, la catégorie d’actes répréhensibles visée à l’article 4 de la Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à l’égard des organismes publics (2016, 
chapitre 34). 

Semble non pertinente à l'exercice d'étude des crédits.

Page 9 de 9



Question numéro 1-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2023-2024 : 
 

a) les endroits et dates de départ et de retour; 
b) la copie des programmes et rapports de mission; 
c) les personnes rencontrées; 
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, 

d’hébergement, de repas, autres frais, etc.);  
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, 

des fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants 
(avec leur titre) regroupés par mission; 

f) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et fonctionnaires 
concernés et autres participants; 

g) la liste des ententes signées ou annoncées, le cas échéant;  
− les détails de ces ententes; 
− les résultats obtenus à ce jour; 

h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre 
d’emplois estimé. 

 
 
Réponse : 
 
a), b), d) et e) Voir document joint 
 
c), f), g), h) et i) Non pertinent pour l’étude des crédits. 
 
Les renseignements concernant les ministres, les titulaires d’un emploi supérieur 
et leurs accompagnateurs, en réponse à cette question, sont diffusés sur une base 
trimestrielle sur le site Internet du Ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 
d’information et sur la protection des renseignements personnels.  
(art. 4 paragraphe 18) 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information


Question numéro 1-RG 

VOYAGES À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
DEPUIS LE 1er AVRIL 2023 

 

 

AVRIL 2023 
 

DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Centre de conservation 
du Québec (CCQ) 

Daux, Blandine Neuchâtel, 
Suisse 

Du 2023-04-22 
au 2023-04-26 

4 662,70 $ Assister à une formation permettant l’acquisition et le 
perfectionnement de connaissances avec l’utilisation 
des papiers japonais dans la réintégration des parties 
lacunaires des objets tridimensionnels 
archéologiques et ethnologiques, offerte par la Haute 
École Arc Conservation-restauration. 

 
MAI 2023 
 

DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Centre de conservation 
du Québec (CCQ) 

Beaudoin, Camille 
Cloutier, Élizabeth1 
Gaume, Sylviane 

Victoria, 
Colombie-
Britannique, 
Canada 

Du 2023-05-31 
au 2023-06-02 

5 617,29 $ Présenter des projets de restauration et d’études 
techniques au 48e congrès annuel de l’Association 
canadienne pour la conservation et la restauration 
des biens culturels. 

Centre de conservation 
du Québec (CCQ) 

Paquette, Éloïse Maastricht, 
Pays-Bas 

Du 2023-05-24 
au 2023-05-26 

3 802,74 $ Assister à une formation sur les principes et 
l’expérimentation de l’utilisation de vernis de 
synthèse, offerte par le Stichting Restauratie Atelier 
Limburg (Fondation de l'atelier de restauration 
du Limbourg). 

 
1 Élizabeth Cloutier a obtenu une bourse de 600 $. 



Question numéro 1-RG 

VOYAGES À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
DEPUIS LE 1er AVRIL 2023 

 

 

Direction des services 
aux entreprises et du 
classement des films 

Younes Beghdi Vancouver, 
Canada 

Du 2023-05-30 
au 2022-06-02 

1 128,75 $ 
Frais 

inscription 
688,92 $ - 

Frais 
transport 

1 006,66 $ 
Frais 

hébergeme
nt 

177,72 $ - 
Frais divers 

 

Participation à la rencontre annuelle qui regroupe 
principalement les partenaires signataires de 
l’entente MCC/MPA Canada (Motion Pictures 
Association) en vertu de l’article 105 de la Loi sur le 
cinéma et permet d’échanger et d’ajuster nos  
services selon les besoins de notre clientèle. Cette 
rencontre permet aussi de promouvoir le rôle du 
gouvernement du Québec pour la protection de la 
jeunesse au niveau du classement des films. 

Direction des relations 
internationales et de 
l’exportation (DRIE) 

Langevin, Sarah Rabat, 
Maroc 
 
Bruxelles, 
Belgique 

Du 2023-05-28 
au 2023-06-04 

 
Du 2023-06-05 
au 2023-06-11 

927,10 $2 Représenter le MCC au Salon international de 
l’édition et du livre du Maroc (SIEL) 

 
Représenter le MCC et accompagner cinq 
professionnels québécois durant la mission en 
Wallonie-Bruxelles. 

 
  

 
2 Il s’agit des coûts d’annulation étant donné que ce voyage a été annulé. 



Question numéro 1-RG 

VOYAGES À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
DEPUIS LE 1er AVRIL 2023 

 

 

JUIN 2023 
 

DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Centre de conservation 
du Québec (CCQ) 

Dumais, France-Éliane San 
Francisco, 
États-Unis 

Du 2023-06-21 
au 2023-06-24 

2 156,81 $ Assister à la formation Stain Reduction Workshop for 
Textile Cleaning permettant d'obtenir des 
informations supplémentaires pour prendre des 
décisions éclairées concernant le traitement de 
nettoyage localisé des textiles du patrimoine, offerte 
au Fine Art Museums of San Francisco. 

Direction du statut de 
l’artiste et du 
développement des 
compétences 

Dzomo-Silinou, Victor Paris, France Du 2023-06-20 
au 2023-06-24 

4 277,15 $ Participer au congrès mondial de l’Association 
littéraire et artistique internationale (ALAI) sur le 
thème de la propriété littéraire et artistique (droits 
d’auteur et droits voisins) au prisme de l’intelligence 
artificielle, ainsi qu’aux événements culturels 
organisés dans le cadre du congrès. 

Direction des politiques et 
de la prospective 

Cloutier, Sébastien 
Rochette, Isabelle 

Toronto, 
Canada 

Du 2023-06-27 
au 2023-06-29 

2 417,89 $ Participer à la rencontre annuelle 
fédérale-provinciale-territoriale (FPT) et provinciale et 
territoriale des ministres et des sous-ministres 
responsables de la culture et du patrimoine. 

Direction des relations 
internationales et de 
l’exportation  

Marie-France Savard Paris, France Du 2023-06-05 
au 2023-06-08 

3 765,83 $ Participer à la 9e session de la Conférence des 
Parties à la Convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions culturelles 
(Convention de 2005) de l’UNESCO et la Biennale 
Révélations. 



Question numéro 1-RG 

VOYAGES À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
DEPUIS LE 1er AVRIL 2023 

 

 

Cabinet Gillot-Bastian, Laurence (Conseillère politique) Paris,  
France 

Du 2023-06-06 
au 2023-06-08 

3 651,66 $ Participer à la 9e session de la Conférence des 
Parties à la Convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions culturelles 
(Convention de 2005) de l’UNESCO et la Biennale 
Révélations. 

Cabinet Vien, Louis-Philippe (Conseiller spécial) Toronto, 
Canada 

Du 2023-06-27 
au 2023-06-29 

1 155,00 $ Participer à la réunion fédérale-provinciale-territoriale 
des ministres et des sous-ministres responsables de 
la culture et du patrimoine et à la réunion provinciale-
territoriale des ministres responsables de la culture et 
du patrimoine. 

Bureau de la sous-
ministre (BSM) 

Verge, Nathalie (Sous-ministre) Toronto, 
Canada 

Du 2023-06-27 
au 2023-06-29 

1 936,00 $ 
 

Participer à la réunion fédérale-provinciale-territoriale 
des ministres et des sous-ministres responsables de 
la culture et du patrimoine et à la réunion provinciale-
territoriale des ministres responsables de la culture et 
du patrimoine.  

 
 
JUILLET 2023 
 

DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Direction des relations 
internationales et de 
l’exportation 

Louis Thibault Paris, France Du 2023-07-02 
au 2023-07-08 

4333.05 $ Participer et accompagner les lauréats québécois au 
Forum Entreprendre dans la Culture organisé par le 
ministère de la Culture de France. 

 



Question numéro 1-RG 

VOYAGES À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
DEPUIS LE 1er AVRIL 2023 

 

 

AOÛT 2023 
 

DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Centre de conservation 
du Québec (CCQ) 

Cloutier, Emily Portland, 
États-Unis 

Du 2023-08-16 
au 2023-08-18 

1 244,05 $ Assister à un atelier pratique sur les mesures 
d’urgence dans les institutions culturelles au regard 
de la préservation des collections (œuvres d’art, 
archives, etc.) offert au Portland Museum of Art. 

 
 
SEPTEMBRE 2023 
 
Aucun voyage à l’extérieur du Québec du 1er au 30 septembre 2023. 
 
OCTOBRE 2023 
 

DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Direction du 
développement et du 
soutien au rayonnement 
(DDSR) 

Fafard, Katherine Paris, France Du 2023-10-07 
au 2023-10-20 

1127,39$ Assister au programme “Séjour Culture” organisé par 
le ministère de la Culture français, qui consiste en un 
séjour de 2 semaines individualisé permettant de 
bénéficier de conférences, de rencontres et de 
rendez-vous personnalisés. Il a ainsi été possible de 
nouer des contacts dans le cadre de l’élaboration du 
passeport culturel pour les jeunes en lien avec des 
structures et/ou professionnels français, dont la 
Société Pass Culture et différents acteurs culturels. 
 



Question numéro 1-RG 

VOYAGES À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
DEPUIS LE 1er AVRIL 2023 

 

 

Centre de conservation 
du Québec (CCQ) 

Cloutier, Isabelle Otterlo,  
Pays-Bas 

Du 2023-10-14 
au 2023-10-21 

5 602,00$ 
(Montant du 

CT) 

Participer à la formation Treatment Stratégies for 
Outdoor Painted Sculpture Workshop.  

 
 
NOVEMBRE 2023 
 

DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Direction des politiques et 
de la prospective 

Cloutier, Sébastien 
Rochette, Isabelle 

Ottawa, 
Canada 

Du 2023-11-06 
au 2023-11-08 

1 261,98 $ Assister à la rencontre annuelle 
fédérale-provinciale-territoriale (FPT) en personne 
des directeurs responsables de la culture et du 
patrimoine. 

 
 
 
 
 
DÉCEMBRE 2023 
 
Aucun voyage à l’extérieur du Québec du 1er au 31 décembre 2023. 
 
 
  



Question numéro 1-RG 

VOYAGES À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
DEPUIS LE 1er AVRIL 2023 

 

 

JANVIER 2024 
 

DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT OBJET 

Direction du numérique, 
des médias et des 
communications 

Girard, Bruno Toronto,  
Ontario 

Du 2024-01-18 
au 2022-01-21 

1 262,23 $  Assister à une conférence annuelle sur le futur des 
contenus dans les médias numériques. Plusieurs 
conférenciers et panels de discussion étaient 
organisés et concernaient, entre autres, la loi C-11 
(loi sur la diffusion continue en ligne), la loi C-18 (loi 
sur les nouvelles en ligne), l’intelligence artificielle et 
la musique.  

 
 
FÉVRIER 2024 
 

DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Direction des relations 
internationales et de 
l’exportation (DRIE) 

Savard, Marie-France Paris, 
France 

Du 2024-02-25 
au 2024-03-02  

4 042,07 $ 
(Montant du 

CT) 
Participer à la 17e rencontre du Comité 
intergouvernemental de la Convention sur la 
protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles de l’UNESCO.  

 
 



Question numéro 2-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Pour chacun des voyages fait en avion ou en hélicoptère par chaque membre 
du Conseil des ministres, des membres des cabinets ministériels au Québec 
et des dirigeants d’organismes pour 2023-2024 : 
 

a) les raisons du déplacement; 
b) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
c) les coûts ventilés. 

 
 
Réponse :  
 
a) à c) : Voir document ci-joint. 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du 
Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphe 17).  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information


Question numéro 2-RG 

 
LISTE DES VOYAGES FAITS EN AVION AU QUÉBEC 

2023-2024 
 
 

NOM LIEUX DATE COÛT 
TOTAL RAISON 

     
Mathieu Lacombe Montréal, Rouyn-Noranda – 

Rouyn-Noranda, Montréal   
Du : 2023-10-28 
Au : 2023-10-31 

918,47 $ Présence au 42e Festival du cinéma 
en Abitibi-Témiscamingue 

     
Atim Leon Montréal, Rouyn-Noranda – 

Rouyn-Noranda, Montréal   
Du : 2023-10-28 
Au : 2023-10-31 

918,47 $ Présence au 42e Festival du cinéma 
en Abitibi-Témiscamingue  

     
Denis Bernier Montréal, Rouyn-Noranda – 

Rouyn-Noranda, Montréal   
Du : 2023-10-28 
Au : 2023-10-31 

918,47 $ Présence au 42e Festival du cinéma 
en Abitibi-Témiscamingue  

 
   

  

    TOTAL :  2 755,41 $   

  
NOMBRE DE VOYAGES : 1 

  

 



Question numéro 3-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur les réseaux sociaux et 
sur les sites Internet), en articles promotionnels et en commandites pour 
chaque ministère (y compris le cabinet ministériel) et organisme. Fournir la 
liste détaillée de ces dépenses en indiquant : 
 

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2023-2024, et les prévisions 
pour 2024-2025;  

b) les noms des firmes de publicité retenues; 
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour 

chacun (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
d) le but visé par chaque dépense;  
e) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme 

bénéficiaire; 
f) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographie. 
g) la répartition du placement média en indiquant le coût par média ainsi que 

les dates de diffusion; 
h) le rapport de statistiques sur la portée et la clientèle visée et l’atteinte des 

objectifs ou toute évaluation réalisée de l’impact de la campagne. 
 
 
Réponse :  
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du 
Règlement sur la diffusion d’information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphe 24). 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 
 
Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements 
financiers qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de 
l’administration publique et est diffusée mensuellement sur le site du ministère. 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information. Pour les contrats 25 000 $ et moins, ceux-ci peuvent être conclus de 
gré à gré. 
 
Les coûts reliés aux frais de publicité concernant les bureaux de circonscription 
sont régis par le Règlement sur les allocations aux députés et aux titulaires de 
cabinet et sur les sommes versées à des fins de recherche et de soutien de 
l'Assemblée nationale. 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information


Question numéro 4-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, 
d’événements médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, 
conférences, etc.) séparément :  
 
Par le cabinet ministériel :  
 

a) les sommes dépensées en 2023-2024 et les prévisions pour 2024-2025, 
ventilées par type d'événement;  

b) le but visé par chaque dépense;  
c) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement; 
d) si l’événement s’est tenu virtuellement. 

 
Par le ministère ou l'organisme : 
 

e) les sommes dépensées en 2023-2024 et les prévisions pour 2024-2025, 
ventilées par type d'événement;  

f) le but visé par chaque dépense;  
g) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement; 
h) si l’événement s’est tenu virtuellement. 

 
Par un professionnel ou par une firme externe :  
 

i) les sommes dépensées en 2023-2024 et les prévisions pour 2024-2025, 
ventilées par type d'événement; 

j) le nom du professionnel ou de la firme de publicité;   
k) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du contrat 

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
l) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s'il y a lieu, incluant les 

contrats de photographies, des vidéos, etc.;  
m) le but visé par chaque dépense;  
n) le nombre total et liste d'événements, ventilé par type d'événement; 
o) si l’événement s’est tenu virtuellement. 

 
 
Réponse :  
 

a), b), e), f), i), l), m) : Voir le document ci-joint. 
 

c), d), g), h), j), k), n), o) : Non pertinent pour l’étude des crédits. 
 
 
 
 
 
 



Question numéro 4-RG 

 

CONFÉRENCES DE PRESSE  Montant Date 

Conférence de presse pour l’annonce concernant l’aide aux victimes d'harcèlement et de 
violence en milieu culturel  

803 $ 
 

2023-04-18 

Conférence de presse pour l’annonce concernant l’Espace bleu de l’Abitibi Témiscamingue 
- Dévoilement concept architectural de l'Espace bleu d'Amos 

4 450 $ 2023-05-25 

Conférence de presse pour l’annonce concernant le Conservatoire de musique et d’art 
dramatique du Québec  

 
970 $ 

 
2023-06-15 

Conférence de presse pour l’annonce concernant un important projet d’infrastructure 
culturelle à Montréal  

 
1 059 $ 

 
2023-06-16 

Conférence de presse pour l’annonce concernant la relocalisation du Théâtre jeunesse Les 
Gros Becs 

 
304 $ 

 
2023-06-21 

Conférence de presse pour l’annonce concernant un projet d’infrastructure culturelle à 
Magog. (Gilles Bélanger député Orford au nom de M. Lacombe) 1 412 $ 2023-07-05 

Conférence de presse pour l’annonce concernant une infrastructure culturelle à Saint-
Ubalde 1 968 $ 2023-09-18 

Conférence de presse pour l’annonce concernant la restauration et la requalification du 
patrimoine culturel à caractère religieux  2 665 $ 2023-09-21 

Conférence de presse pour l’annonce concernant les aides financières accordées aux 
bibliothèques publiques autonomes en 2023-2024 4 315 $ 2023-09-29 

Conférence de presse pour l’annonce concernant le soutien au rayonnement de la musique 
québécoise sur le Web 

 
954 $ 

 
2023-10-05 

Conférence de presse pour l’annonce concernant la toute première stratégie pour l’essor 
de la créativité numérique en culture 2023-2028   2 789 $ 2023-10-16 

Conférence de presse pour l’annonce concernant les infrastructures culturelle à Windsor  1 631 $ 2023-12-15 

Conférence de presse pour l’annonce d’un soutien financier pour la réalisation du tout 
nouveau concept d’émission culturel Avant de partir 2 209 $ 2024-01-16 

 
 
ÉVÉNEMENTS  
 

Prix du Québec 
    
Créés en 1977 pour refléter la richesse et l’essor de l’activité culturelle et scientifique de notre société, les Prix du Québec 
couronnent chaque année des carrières exceptionnelles dans différents domaines culturels et scientifiques. Par la remise de 
ces prix, organisée conjointement par le ministère de la Culture et des Communications et le ministère de l’Économie, de 
l’Innovation et de l’Énergie, le gouvernement du Québec récompense des personnes qui ont contribué de façon remarquable 
à l’enrichissement et au développement de la société québécoise. En novembre, une cérémonie officielle s'est tenue au 
Palais Montcalm afin de remettre les prestigieuses distinctions aux récipiendaires et leur rendre hommage. 

 

Animation - Valérie Chevalier  4 867 $ 
 

Frais - Union des artistes  25 $ 
 

Frais - Caisse de sécurité des artistes  852 $ 
 

Licence SOPROQ  50 $ 
 

   
 

 
Prix de reconnaissance Essor  
    
Événement organisé par le ministère de l’Éducation (MEQ) avec la collaboration du ministère de la Culture et des 
Communications (MCC).   Les prix Essor sont remis annuellement par le MEQ à des enseignants qui réalisent avec leurs élèves 
des projets artistiques et culturels, novateurs et imaginatifs. Ils mettent en valeur les initiatives des établissements 
d’enseignement dont plusieurs collaborent avec des artistes, des écrivains et des organismes culturels des différentes régions 
du Québec. Ces prix s’inscrivent dans le cadre général du Protocole d’entente interministériel Culture-Éducation qui lie le 
MCC et le MEQ. 
 
Aucune dépense pour le MCC en logistique pour l’organisation de cette activité pour 2023-2024. 
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ACTIVITÉS DE PROMOTION ORGANISÉES PAR LES DÉLÉGATIONS DU QUÉBEC À L'ÉTRANGER 2023-2024 

Berlin Festival du film de Locarno en Suisse. Cocktail d'ouverture du volet Locarno PRO du 2 au 
12 août 2023  3 926 $ 

Chicago VITRINE - la Délégation du Québec à Chicago soulignera la fête nationale en 
collaboration avec Old Town School of Folk Music  2 363  $ 

Londres VITRINE - Soutien à la promotion de Laurence-Anne. Tournée au Royaume-Uni, avril-
mai 2023  1 710 $ 

Rome Présence de Dana Michel au festival Sant'Arcangelo dei Teatri du 7 au 16 juillet 2023 1 510 $ 

Rome 

Semaine de la Bande Dessinée québécoise à Rome - Reprise du projet Vicoli et Ruelle en 
collaboration avec l'institut française, la librairie française de Rome, le Festival de la 
Bande dessinée de Montréal, le festival de la Bande dessinée de la Prestinina, Librairie 
Pigneto, AIEQ, Palazzo Ducale Genova. Du 19 au 24 juillet 2023 

1 510 $ 

Rome Vitrine Focus-Allemagne Québec - Venice Production Bridge Venise et Mostra del 
Cinema. Venise, du 30 aout au 10 septembre 2023  6 040 $ 

Paris VITRINE - Focus Québec déclinée en plusieurs volets par Fisheye Immersive, pôle de 
référence dans le domaine des arts numériques 7 550 $ 

Séoul VITRINE - The 20th Jarasum Jazz Festival 2023 : Canada-Québec FOCUS. Du 7 au 9 
octobre 2023 à Gapyung 1 000 $ 

Séoul 
VITRINE - Plus d'une dizaine de compagnies, regroupées par CINARS, participent au 
Performing Arts Market in Seoul et à la première édition de Busan Performing Arts 
Market. Du 11 au 16 octobre 2023 

3 200 $ 

Rabat VITRINE - Soutien à la mission de la Société de développement des entreprises 
culturelles (SODEC) au Maroc du 17 au 21 novembre 5 130 $ 

Rabat Rome, Teatro Lo Spazio, du 25 au 29 octobre. Charlot danza Charly - conception Mario 
Piazza 755 $ 

Boston Le centre-ville de Boston a accueilli plus de 10 œuvres d’art de Exmuro. Cette exposition 
débuté le 17 janvier 2024 et se terminera le 15 avril 2024. 4 170 $ 

Dakar 
VITRINE - QUEBEC EN SCENE A CONAKRY et DAKAR. Du 10 avril au 25 avril 2024, la 
programmation culturelle se déroulera en ligne et en présentiel (Espace Guinée 
Créative, Conakry 

10 000 $ 

Los Angeles Cérémonie des Oscars : 10 mars 2024 pour le court-métrage québécois Invincible
nommé dans la catégorie Best Live Action Short 10 425 $ 

Sao Paulo VITRINE - Appui complémentaire à une vitrine Québec lors de l'événement Rio2C. 
Rio2C (Rio Creative Conference) est un événement qui rassemble des professionnels 
et des passionnés des secteurs de l'audiovisuel, de l'innovation et de l'économie 
créative du Brésil et de certains pays de l’Amérique latine. Cet événement aura lieu 
en juin 2024 

1 500 $ 



Question numéro 5-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

La liste des dépenses en formation de communication en incluant et en 
indiquant celles du cabinet ministériel : 

Organisée par le ministère ou l’organisme : 

a) les sommes dépensées en 2023-2024 et les prévisions pour 2024-2025,
ventilées par type d’événement;

b) le but recherché par chaque dépense;
c) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie.

Données par un professionnel ou une firme externe : 

d) les sommes dépensées en 2023-2024 et les prévisions pour 2024-2025;
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications;
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat

négocié);
g) la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, s’il y a lieu;
h) le but visé par chaque dépense;
i) nombre total et liste des formations, ventilée par catégorie.

Réponse : 

a), b) et g) : aucun 

c), d), e), f), h) et i) : Non pertinent pour l’étude des crédits. 

L'information fournie en réponse à cette question est en partie incluse dans les 
informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère 
en vertu du Règlement sur la diffusion d'information et sur la protection des 
renseignements personnels (art. 4 paragraphes 22 et 23) 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
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Étude des crédits 2023-2024 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, 
sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un 
ministère ou un organisme, y compris le cabinet ministériel en 2023-2024, 
en indiquant : 
 

a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le 

résultat (rapport ou document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l’échéancier; 
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des 

soumissionnaires et le montant des soumissions. 
 
Lorsque le contrat est octroyé par le cabinet ministériel, l’indiquer. 

 
 
Réponse :  

 
a), c) et e) : Voir document ci-joint. 
 
b), d), f) et g) : Non pertinent pour l’étude des crédits. 
 

L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du 
Québec : https://www.seao.ca/. De plus, pour les contrats de plus de 25 000 $, 
l'information se trouve aux engagements financiers qui feront l'objet d'une étude 
particulière par la Commission de l'administration publique et est diffusée 
mensuellement sur le site du Ministère. 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 
 
 
 
 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
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Nom Objet Montant 

Accessibilité 
Québec inc. 
 

Réaliser l'amélioration et la correction de la mise en page 
du Guide pour la conservation des oeuvres d'art public 
pour le Centre de conservation du Québec. 
 

2 491,50 $ 
 

Adekambi, Lynda 
(Talent de fer) 

Effectuer la révision linguistique d'une cinquantaine de 
documents de classement et de désignation.  

   2 025,00 $  

Advanis inc. Réaliser un recensement auprès des 327 sociétés 
d'histoire membres de la Fédération Histoire Québec.  

 21 000,00 $  

Ahearn & Soper 
inc. 

Réaliser l'entretien des imprimantes à étiquettes.     5 628,00 $  

Apogée Solutions 
linguistiques inc. 

Effectuer la révision linguistique d'un rapport de comité 
d'experts.  

   1 170,00 $  

Archambault, 
Rachel 

Réaliser des services d’expertise pour la mise en réserve 
adaptée et l’ajout au catalogue d’artéfacts 
archéologiques postcontacts atypiques relevant de 
l’État.   

   4 970,00 $  

Archéo-Québec Réaliser le plan de visibilité du Ministère dans le cadre 
du Forum 2023 via une publicité ciblant spécifiquement 
le milieu archéologique. Le Ministère souhaitait 
positionner l’importance de l’archéologie auprès d’un 
secteur qui n’avait pas encore été touché par ses 
initiatives de communication.   

   3 145,00 $  

Architecture EVOQ 
inc. 
 

Réaliser le visuel pour l'annonce du concept architectural 
de l'Espace bleu -d'Abitibi-Témiscamingue du 25 mai 
2023. 
 

6 000,00 $ 
 

Artys Transit inc. Assurer les services de transport et de manutention de 
l'oeuvre située en façade du musée du Bas-Saint-
Laurent vers le Centre de conservation du Québec.  

   5 220,00 $  

Artys Transit inc. Assurer les services de transport ainsi que les services 
de manutention de l'oeuvre "Géométrie Variable", 
composée de 6 modules et créée par Michel 
Archambault, et ce, vers le Centre de conservation du 
Québec.  

   6 943,00 $  

Asselin Van 
Copennolle, Oriane 

Agir à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers 
d'art lors de comités de sélection des artistes dans le 
cadre de l'application de la Politique d'intégration des 
arts à l'architecture et à l'environnement des bâtiments 
et sites gouvernementaux et publics. 
  

 24 900,00 $  

Association des 
bibliothèques 
publiques du 
Québec 

Accompagner les bibliothèques publiques dans 
l'élaboration et l'adoption de leur politique de 
développement des collections afin qu'elles conservent 
leur admissibilité au programme.  

   2 000,00 $  

Atelier du Martin-
Pêcheur inc. 

Réaliser les services d'entretien ménager dans les 
locaux du ministère de la Culture et des Communications 
à Québec. 
  

   5 280,00 $  

Aubin, Jonathan Réaliser la révision linguistique du Guide pour la 
conservation des oeuvres d'art public pour le Centre de 
conservation du Québec. 
  

   3 575,00 $  

BDO Canada 
S.R.L./S.E.N.C.R.L. 

Réaliser des services en matière d’audit portant sur le 
respect des obligations en matière de sécurité de 
l’information découlant de la Loi sur la gouvernance et la 
gestion des ressources informationnelles des 
organismes publics et des entreprises du gouvernement.  

   6 250,00 $  

Bédard, Marie-
Dominique 

Agir à titre de jurée dans le cadre de l'appel des artistes 
du répertoire culture-éducation et procéder à l'évaluation 
des candidatures soumises par la coordonnatrice du 
répertoire culture-éducation.  

   1 986,00 $  

Bergeron, André  Réaliser un transfert de connaissance en matière de 
restauration sur certains dossiers, et ce, à la demande 
du Centre de conservation du Québec. 
  

   2 907,90 $  

Boîte d'urbanisme 
inc., La 

Proposer et libeller des objectifs et des moyens 
s'appuyant sur les principes directeurs de la qualité 
architecturale qu'une municipalité régionale de comté 
(MRC) pourrait inclure dans son schéma 
d’aménagement et de développement pour guider 
l'évolution du cadre bâti et des espaces publics.  

   1 710,00 $  
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Nom Objet Montant 
Boivin, Elyse  Agir à titre de responsable et d’archiviste de l’inventaire 

de la Politique gouvernementale d’intégration des arts à 
l’architecture et à l’environnement des bâtiments et des 
sites gouvernementaux et publics pour la région de 
Montréal.  

 16 280,00 $  

Boivin, Laurie Agir à titre d'experte régionale en arts visuels ou en 
métiers d'art lors de comités de sélection des artistes 
dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration 
des arts à l'architecture et à l'environnement des 
bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 
  

 15 000,00 $  

Bouchard, 
Chantale 

Agir à titre d'experte régionale en arts visuels ou en 
métiers d'art lors de comités de sélection des artistes 
dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration 
des arts à l'architecture et à l'environnement des 
bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 
  

 15 000,00 $  

Boucher, Sarah Agir à titre d'experte régionale en arts visuels ou en 
métiers d'art lors de comités de sélection des artistes 
dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration 
des arts à l'architecture et à l'environnement des 
bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 
  

 15 000,00 $  

Brouillette, Pierre-
Luc 

Fabriquer et installer un soclage en laiton, et ce, pour le 
Centre conservation du Québec. 
  

   1 140,00 $  

Cantin, Christine  Agir à titre de jurée dans le cadre de l'appel des artistes 
du Répertoire culture-éducation et procéder à 
l'évaluation des candidatures. 
  

   5 958,00 $  

Carignan, Marie-
Ève 

Réaliser différents travaux à titre de membre du Comité 
national d'analyse (CNA) dans le cadre de l’appel de 
projets 2023-2024 pour l’adaptation numérique des 
entreprises de la presse d’information écrite.  

   6 000,00 $  

Cesario, Adrien Effectuer le catalogage et la mise en réserve d'artéfacts 
archéologiques précontacts.  

   4 950,00 $  

Cheung, Evelyne  Fournir des services de soutien administratif pour la 
Direction des services aux entreprises et du classement 
des films, principalement pour un projet temporaire 
d'automatisation de calendrier de réservation des 
visionnements. 
  

   3 360,00 $  

Chiasson Leblanc, 
Agathe 

Rédiger des énoncés d'importance et des textes de 
plaques commémoratives pour des éléments 
patrimoniaux qui bénéficient d'un statut légal en vertu de 
la Loi sur le patrimoine culturel.  

 24 500,00 $  

Consortium 
National d'expertise 
en inclusion sociale 
[CNEIS]  

Élaborer un guide des « bonnes pratiques reconnues » 
en gestion de projets culturels à visée inclusive afin 
d'accompagner l'utilisateur dans différentes situations. 

 20 000,00 $  

Consultants 
C.P.L.D., S.A. 

Réaliser un accompagnement en gestion (coaching) 
pour un gestionnaire.  

   1 225,00 $  

Consultation 
Intégra 

Agir à titre de chargé de projet de la Politique 
gouvernementale d'intégration des arts à l'architecture.   

   2 000,00 $  

Cosigma inc. Évaluer l'état de la structure, évaluer les besoins et 
préparer un plan d'inspection pour les travaux de 
restauration du Monastère du Bon Pasteur.  

   5 325,00 $  

Cousineau, Ariane Préparer différents de documents à leur numérisation. 
  

   3 000,00 $  

CPRL [Centre 
professionnel de 
ressources 
linguistiques] inc.  

Réaliser des services de révision linguistique de 
synopsis de films. 

 24 500,00 $  

Dallaire, Nathalie  Organiser et animer un atelier d'échanges faisant suite à 
la création du profil NOVA. 
  

   2 250,00 $  

Dallaire, Nathalie  Réaliser un coaching d’équipe pour le ministère de la 
Culture et des Communications.  

   2 550,00 $  

DAZZM inc. Réaliser un accompagnement spécialisé avec Octopus.     4 550,00 $  
De Garie-
Lamanque, Ève 

Agir à titre d'experte régionale en arts visuels ou en 
métiers d'art lors de comités de sélection des artistes 
dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration 

 15 000,00 $  
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Nom Objet Montant 
des arts à l'architecture et à l'environnement des 
bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 
  

Decimal  Accorder les droits d'utilisation annuels d’un progiciel de 
Decimal, y incluant des services concernant la formation, 
le support et l’entretien du progiciel ainsi que les services 
d’hébergement.  

 24 800,00 $  

Désilets, Christian Réaliser différents travaux à titre de membre du Comité 
national d'analyse (CNA) dans le cadre de l’appel de 
projets 2023-2024 pour l’adaptation numérique des 
entreprises de la presse d’information écrite.  

   6 000,00 $  

Desrosiers, Pierre  Évaluer le service de prêt-dépôt de collections du 
Laboratoire et de la Réserve d’archéologie du Québec 
(LRAQ).  

 20 000,00 $  

Dridi, Mohamed 
Khalil 

Appuyer l'équipe de la Direction de la coordination des 
programmes dans le projet d'analyse des états financiers 
des organismes subventionnés.  

 11 508,75 $  

Dumas, Alexandre  Réviser l'ensemble des fiches concernant les 
personnages, événements et lieux présentement 
disponibles dans le Répertoire du patrimoine culturel du 
Québec (RPCQ).  

 12 000,00 $  

Duplessis, Pierre  Agir à titre de jurée dans le cadre de l'appel des artistes 
du Répertoire culture-éducation et procéder à 
l'évaluation des candidatures soumises par la 
coordonnatrice du Répertoire culture-éducation.  

   1 158,00 $  

Échafaudage Plus 
[Québec] inc. 

Fournir la location et réaliser l’installation de clôtures, 
d'échafaudages ainsi que leur démontage pour sécuriser 
le chantier - restauration oeuvre Place du Faubourg de 
l'artiste François Robidoux, et ce, pour le Centre de 
conservation du Québec.  

   8 935,00 $  

Enclume, L' Établir un corpus et procéder à son analyse pour y 
déceler les tendances architecturales.  

 24 500,00 $  

Englobe Corp. Préparer des estimations budgétaires pour des travaux 
en présence de contaminants à la maison et à l'atelier 
Charles-Daudelin.  

   1 000,00 $  

Englobe 
Environnement inc. 

Réaliser des analyses pour une pierre de remplacement 
sur le monument Champlain.  

   5 430,83 $  

EVOQ architecture Réaliser le visuel pour l'annonce du concept architectural 
de l'Espace bleu d'Abitibi-Témiscamingue du 25 mai 
2023.  

   6 000,00 $  

Fondation Lionel 
Groulx, La 

Réaliser une démarche visant à réfléchir à la 
commémoration au Québec en présentant un état des 
lieux de commémoration et des réflexions et 
recommandations sur les différentes possibilités de 
commémoration à l’avenir, notamment à l'occasion de la 
fête nationale.  

 23 925,00 $  

Fortin, Joanie 
(photographe) 

Réaliser une séance de photos des lauréats des prix du 
Québec 2023 à Montréal. 
  

   2 650,00 $  

François Simard 
Encadreur inc.  

Procéder à la finition d'un cadre.    2 475,00 $  

Gadbois, Marie-
Élaine (Oculus 
révision) 

Rédiger des textes pour apposer sur des plaques 
commémoratives qui seront appliquées sur des biens et 
autres éléments patrimoniaux qui bénéficient d'un statut 
légal attribué par le gouvernement en vertu de la Loi sur 
le patrimoine culturel 
  

 14 000,00 $  

Gadbois, Marie-
Élaine (Oculus 
révision) 

Effectuer la révision linguistique de tous les textes du 
livre sur le fléché, paru à l'automne 2023, et rédiger 
l'introduction et la conclusion de la publication 
ministérielle. 
  

   9 999,17 $  

Gagné, Caroline Agir à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers 
d'art lors de comités de sélection des artistes dans le 
cadre de l'application de la Politique d'intégration des 
arts à l'architecture et à l'environnement des bâtiments 
et sites gouvernementaux et publics. 
  

 24 900,00 $  

Gagnon, Gaston  Réaliser une étude historique et patrimoniale de l'édifice 
1921 de La Pulperie de Chicoutimi/Musée du Saguenay-
Lac-Saint-Jean.  

   6 545,00 $  
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Nom Objet Montant 
GAIA, coopérative 
de travail en 
archéologie 

Réaliser des services d'expertises ciblées en culture 
matérielle archéologique dans le cadre du processus de 
dépôt des collections au Laboratoire et à la Réserve 
d’archéologie du Québec (LRAQ).  

   5 000,00 $  

Garon, Andrée Agir à titre de jurée dans le cadre de l'appel des artistes 
du Répertoire culture-éducation et procéder à 
l'évaluation des candidatures soumises par la 
coordonnatrice du Répertoire culture-éducation. 
 
  

   5 130,00 $  

Gaudet, Mathieu Agir à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers 
d'art lors de comités de sélection des artistes dans le 
cadre de l'application de la Politique d'intégration des 
arts à l'architecture et à l'environnement des bâtiments 
et sites gouvernementaux et publics. 
  

 24 900,00 $  

Géomog 
Arpenteur-
Géomètre inc. 

Réaliser la description technique d'une parcelle de 
terrain du "Château Bellevue (Domaine du Petit-Cap)" 
sis au 501, chemin du Cap-Tourmente à Saint-Louis-de-
Gonzague-du-Cap-Tourmente.  

   1 700,00 $  

Géomog 
Arpenteur-
Géomètre inc. 

Réaliser la description technique d'une parcelle de 
terrain de la « Maison du jardinier» sise au 480, rue 
Notre-Dame à Montebello.  

   1 700,00 $  

Géomog inc. Réaliser la description technique d'une partie du lot 1 991 
644 (maison Charles-Daudelin).  

   2 250,00 $  

Gouffé, Daniel Effectuer des services de ferronnerie sur la balustrade 
au chœur de la Chapelle du Séminaire de Québec.  

   9 000,00 $  

Goulet, François  Fournir une expertise spécialisée en bâtiment anciens, 
notamment pour la réalisation d'expertise structurales ou 
avis sur bâtiment assujettis à la Loi sur le patrimoine 
culturel.  

   9 500,00 $  

Goulet, François  Accompagner le Ministère lors d'une rencontre avec les 
propriétaires de l'édifice E.-B. Eddy 2 et de leurs 
ingénieurs pour faire suite aux différents échanges dans 
les derniers mois sur l'état de conservation de l'édifice.  

   5 500,00 $  

Goulet, François 
 
 
 

Fournir un avis sur l'état du mur est de l'enceinte du 
Monastère des Carmélites par la réalisation d'ouvertures 
d'exploration dans une déformation identifiée lors d'une 
tournée d'inspection. 
 

6 100,00 $ 

Grenier, Isabelle Agir à titre de jurée dans le cadre de l'appel des artistes 
du Répertoire culture-éducation et procéder à 
l'évaluation des candidatures soumises par la 
coordonnatrice du Répertoire culture-éducation.  

   1 655,00 $  

Groupe 
Perspective 
[Québec] inc. 

Fournir les services d'une ressource qui agira à titre 
d'adjointe administrative pour la Direction des opérations 
en conservation et restauration du Centre de 
conservation du Québec.  

 24 500,07 $  

Groupe V.R.S.B. 
inc. 

Réaliser la description technique d'une parcelle de 
terrain du site archéologique de la Maison-Nivard-de-
Saint-Dizier.  

   4 865,00 $  

Guay inc. Fournir des services de grue, grutier et location 
d'accessoires pour le Centre de conservation du Québec 
. 

   1 687,92 $  

Hendrickx, Serena Réaliser une expertise pour la mise à jour de l'inventaire 
des collections archéologiques relevant de l'État. 
  

   9 990,00 $  

Imbeault, Sophie Fournir un état actuel des connaissances et un bilan 
historiographique relativement à l'histoire des femmes 
au Québec.  

 10 000,00 $  

Installation Monette 
inc. 

Fournir les services d’installation et de déménagement 
des postes semi-intégrés. 
 
 
  

   6 381,00 $  

Institut du Nouveau 
Monde 

Effectuer un accompagnement stratégique en 
consultation citoyenne et animation de consultation. 
  

   8 510,37 $  

Jacques Beardsell 
Photographe 

Effectuer la documentation photographique des biens et 
des oeuvres d'art qui sont confiés pour leur restauration 
au Centre de conservation du Québec en soutien au 
travail des restaurateurs.  

   9 513,20 $  
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Nom Objet Montant 
Kuizin Studio 
Art+Design inc. 

Agir à titre de jurée dans le cadre de l'appel des artistes 
du Répertoire culture-éducation et procéder à 
l'évaluation des candidatures soumises par la 
coordonnatrice du répertoire culture-éducation.  

   2 979,00 $  

Labrie, Isabelle Réaliser différents travaux à titre de membre du Comité 
national d'analyse (CNA) dans le cadre de l’appel de 
projets 2023-2024 pour l’adaptation numérique des 
entreprises de la presse d’information écrite.  

   6 000,00 $  

Lanctôt, Sophie Agir à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers 
d'art lors de comités de sélection des artistes dans le 
cadre de l'application de la Politique d'intégration des 
arts à l'architecture et à l'environnement des bâtiments 
et sites gouvernementaux et publics. 
  

 24 900,00 $  

Landry-Sirois, 
Josée 

Agir à titre de jurée dans le cadre de l'appel des artistes 
du Répertoire culture-éducation et procéder à 
l'évaluation des candidatures soumises par la 
coordonnatrice du Répertoire culture-éducation.  

   2 317,00 $  

Le Glaunec, Jean-
Pierre 

Fournir un état actuel des connaissances et un bilan 
historiographique relativement à l'histoire des 
communautés afrodescendantes au Québec.  

 20 000,00 $  

Leblanc, Pascale Agir à titre de jurée dans le cadre de l'appel des artistes 
du répertoire culture-éducation et procéder à l'évaluation 
des candidatures soumises par la coordonnatrice du 
répertoire culture-éducation (1er contrat).  

   1 986,00 $  

Leblanc, Pascale Agir à titre de jurée dans le cadre de l'appel des artistes 
du répertoire culture-éducation et procéder à l'évaluation 
des candidatures soumises par la coordonnatrice du 
répertoire culture-éducation (2e contrat).  

   1 489,00 $  

Lemieux, François Agir à titre d'expert régional en arts visuels ou en métiers 
d'art lors de comités de sélection des artistes dans le 
cadre de l'application de la Politique d'intégration des 
arts à l'architecture et à l'environnement des bâtiments 
et sites gouvernementaux et publics. 
  

 15 000,00 $  

M&B Métalliers inc. Réaliser le démontage exploratoire d'un piédroit des 
portes d'entrée en fonte et en acier de la Gare du Palais 
de Québec et de l'imposte.  

   7 343,86 $  

Maçonnerie 
Murphy inc. 

Examiner, sur place, les trois fours localisés sur le site 
industriel de production de chaux localisé à Tadoussac 
et fournir de l'expertise-conseil, en maçonnerie, pour le 
Centre de conservation du Québec.  

   2 498,50 $  

Maçonnerie 
Murphy inc. 

Procéder à l’alignement de la dalle de béton d’une œuvre 
d’art pour le Centre de conservation du Québec.  

   1 668,00 $  

Magicolor peinture 
industrielle inc. 

Restaurer la couche picturale de peinture de l'oeuvre 
sculpture extérieure "Géométrie Variable" créée par 
Michel Archambault pour le Centre de conservation du 
Québec.  

 13 192,25 $  

Martin, Cécile Agir à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers 
d'art lors de comités de sélection des artistes dans le 
cadre de l'application de la Politique d'intégration des 
arts à l'architecture et à l'environnement des bâtiments 
et sites gouvernementaux et publics. 
  

 24 900,00 $  

Matte, Hélène Agir à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers 
d'art lors de comités de sélection des artistes dans le 
cadre de l'application de la Politique d'intégration des 
arts à l'architecture et à l'environnement des bâtiments 
et sites gouvernementaux et publics. 
  

 24 900,00 $  

Mercier-Méthé, 
Rosalie 

Rédiger des textes pour apposer sur des plaques 
commémoratives qui seront appliquées sur des biens et 
autres éléments patrimoniaux qui bénéficient d'un statut 
légal attribué par le gouvernement en vertu de la Loi sur 
le patrimoine culturel.  

 10 000,00 $  

Michaud, Hélène Agir et siéger à titre de membre externe du Comité 
national d'analyse des projets d'expositions 
permanentes et itinérantes.  

   5 000,00 $  

Miguel, Gilles Réaliser des services de maçonnerie et de matériaux à 
l'Hôpital Général pour le Centre de conservation du 
Québec. 
 

1 240,00 $ 



Question numéro 6-RG 

   

Nom Objet Montant 
Miguel, Gilles Procéder à un sondage au marteau et évaluer les 

fissures de la sculpture : Christ de résurrection en 
marbre exposée a l’Oratoire Saint-Joseph Montréal pour 
le Centre de conservation du Québec. 
 

1 540,00 $ 

MLG Stratégies inc. Accompagner et conseiller le Ministère dans ses 
démarches visant à développer des outils de 
financement alternatif en matière de patrimoine bâti.  

 10 000,00 $  

Moraille, Stéphane  Effectuer une analyse de la situation de la technologie 
de la chaîne des blocs dans les industries culturelles et 
créatives au Québec et au Canada, également en 
France et dans l’Union européenne.  

 24 000,00 $  

Moreau, Aude Agir à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers 
d'art lors de comités de sélection des artistes dans le 
cadre de l'application de la Politique d'intégration des 
arts à l'architecture et à l'environnement des bâtiments 
et sites gouvernementaux et publics. 
  

 24 900,00 $  

Oracle Canada 
ULC 

Fournir l'entretien et le soutien technique du logiciel 
Oracle pour la base de données.  

 23 899,20 $  

Oracle Canada 
ULC 

Fournir l'entretien et le soutien technique du logiciel 
Oracle.  

   5 959,23 $  

Orchestre 
Symphonique de 
Québec, L' 

Produire un arrangement et une prestation musicale 
dans le cadre des Prix du Québec 2023. 

   5 000,00 $  

Organisation 
Communications et 
Société OCS inc. 

Fournir les services de fourniture et d'hébergement des 
images de films (médias officiels) et des horaires des 
films présents au répertoire sur le site Web de la 
Direction des services aux entreprises et du classement 
des films. 
 
 
 
 
  

 11 670,00 $  

Ouranos inc. Réaliser une synthèse des principaux enjeux, risques et 
pistes de solution pour adapter la conservation du 
patrimoine culturel bâti québécois aux impacts des 
changements climatiques.  

 13 400,00 $  

Paquette & 
associés, huissiers 
de Justice 
S.E.N.C.R.L. 

Réaliser des services de huissiers dans différents 
dossiers judiciarisés concernant le ministère de la 
Culture et des Communications. 

   1 367,00 $  

Park Place 
Technologies 
Canada ULC 

Fournir l'entretien de l'équipement de ressources de 
stockage mutualisé. 

 12 143,16 $  

Picard, Isabelle Produire de la documentation à l'intention du Ministère 
pour l'appuyer dans son travail auprès des Premières 
nations et des Inuits sur les questions du patrimoine. 
  

 24 500,00 $  

Pigeon Créateurs, 
Les 

Réaliser une peinture murale pour le ministère de la 
Culture et des Communications.  

   5 602,04 $  

Pouliot, Elizabeth Rédiger les biographies des lauréats des Prix du Québec 
culturels.  

   4 500,00 $  

Pouliot, Elizabeth Effectuer des travaux de rédaction en ce qui concerne 
les nouvelles inscriptions d'artistes et d'écrivains dans le 
Répertoire culture- éducation.  

   8 437,50 $  

Pxier Services Fournir l'entretien et le soutien technique de la 
plateforme PXIER.  

 20 000,00 $  

René, Jean-Michel  Réaliser divers entretiens et restaurations d'oeuvres 
d'art pour le Centre de conservation du Québec. 
  

 24 623,00 $  

Robert, Camille Fournir un état actuel des connaissances et un bilan 
historiographique relativement à l'histoire des femmes 
au Québec. 
  

 10 000,00 $  

ROBIC s.e.n.c.r.l. Effectuer une analyse, au Québec, au Canada et à 
l'étranger de l'écosystème des industries culturelles et 
créatives québécoises à l'aune du régime de licences 
collectives.  

 23 000,00 $  

Samuel Tessier 
Photographe 

Réaliser les services de photographie officielle du 
ministre.  

   1 235,00 $  
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Siemens Canada 
limitée 

Assurer l’entretien préventif du système de contrôle 
d'accès dans les locaux du Ministère au 225, Grande-
Allée Est à Québec.  

   6 852,00 $  

SLV Expert inc. Réaliser un projet de création d'un diagramme de Gantt 
incluant un interface utilisateur de saisie, une base de 
données des projets et un visuel du diagramme. 
  

   2 340,00 $  

SLV Expert inc. Réaliser la transformation du planificateur de 
programme pour le ministère de la Culture et des 
Communications  

 10 000,00 $  

Société des 
demains inc., La 

Réaliser des services de recherche, la préparation de 
contenus et l’animation de la Journée de la 
découvrabilité du 12 octobre 2023 (mission franco-
québécoise sur la découvrabilité). 
 
  

   2 000,00 $  

Solutions 
Environnementales 
360 [Québec] ltée 

Réaliser la cueillette et la disposition de déchets 
dangereux, notamment des produits chimiques, dont on 
ne peut disposer par les voies habituelles.  

   6 426,00 $  

Stanex inc. Effectuer l’entretien et le soutien technique du système 
d'alimentation sans interruption (UPS) installé au bureau 
de Montréal du Ministère (Édifice Wilder).  

   5 109,00 $  

St-Gelais, Vincent Réaliser l’esquissage, la conception et la réalisation 
d'illustrations de termes associés à l'architecture 
québécoise,  

   9 150,00 $  

St-Jacques, 
Madeleine 

Apporter un soutien à la professionnelle responsable de 
l'appel de candidatures et jurys pour les Prix du Québec.  

 18 600,00 $  

St-Jacques, Pascal Poursuivre le rattrapage de l'enregistrement des 
données des sites archéologiques en consultant les 
rapports d'intervention déposés au Ministère en vertu 
des permis de recherches archéologiques délivrés avant 
2020.  

 24 500,00 $  

Stratégie 
organisation et 
méthode SOM inc. 

Réaliser la constitution et l’animation de groupes de 
discussion formés de citoyens propriétaires de biens 
patrimoniaux, afin de valider leur compréhension de la 
correspondance écrite du Ministère. 
  

 19 500,00 $  

Stratégies EVOQ 
inc. 

Réaliser un cadre méthodique pour la caractérisation 
des aires de protection. 
  

 15 960,00 $  

Systèmes de 
protection MG 
sécurité inc. 

Installer et entretenir les systèmes de sécurité au 
Monastère de Berthierville 

   1 428,00 $  

Terranova 
Worldwide 
corporation  

Fournir l'entretien et le soutien technique de la 
plateforme de formation entièrement en ligne Terranova. 

   9 353,40 $  

Terreault, France Produire un rapport dressant un portrait du 
fonctionnement et du contexte actuel entourant les 
campagnes de financement participatif en matière de 
patrimoine immobilier.  

 10 000,00 $  

Tétra Tech QI inc. Établir des lignes directrices et des orientations qui 
permettront au Ministère d'analyser certains rapports 
d'experts à l'interne.  

   5 000,00 $  

Thibault, Anne-
Charlotte 

Rechercher une proposition graphique et réaliser la mise 
en page du Répertoire des acteurs en patrimoine au 
Québec.  

   2 000,00 $  

Thivierge, Martin Agir à titre de jurée dans le cadre de l'appel des artistes 
du Répertoire culture-éducation et procéder à 
l'évaluation des candidatures soumises par la 
coordonnatrice du Répertoire culture-éducation.  

   1 300,00 $  

TKNL inc. Réaliser des services techniques pour la conférence de 
presse du 16 octobre 2023 au Palais des congrès de 
Montréal pour l'annonce de la stratégie numérique. 
  

   2 356,73 $  

Tousignant 
Ébéniste 

Réaliser des travaux de menuiserie et d’ébénisterie pour 
le Centre de conservation du Québec. 
  

 23 400,00 $  

Traductions Alain 
Gélinas inc. 

Effectuer la révision linguistique de fiches d'artistes et 
d'écrivains, soit des textes de présentation et des 
activités, qui seront diffusés dans le Répertoire culture-
éducation. 

   6 000,00 $  
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Traductions Alain 
Gélinas inc. 

Réaliser la traduction de courtoisie de la documentation 
relative à l'Appel de projets pour le soutien aux initiatives 
de commémoration 2023.  

   1 893,75 $  

Tremblay, Annick Réaliser et planifier des travaux de restauration et 
d'expertise sur des biens patrimoniaux, principalement 
sur des oeuvres de peintures, pour le Centre de 
conservation du Québec.  

   2 530,55 $  

Tremblay, Marie-
Claire  

Agir à titre de chargé de projet pour la Politique 
d’intégration des arts à l’architecture et à 
l’environnement des bâtiments et sites 
gouvernementaux et publics.   

 12 240,28 $  

Turcotte, Aimie  Participer au comité ministériel d'évaluation des dossiers 
transmis par les institutions muséales agréées et 
soutenues au fonctionnement (Comité IMA).  

   2 938,65 $  

Turcotte, Aimie Réaliser des travaux de restauration sur deux autels 
appartenant au Musée des beaux-arts de Montréal et 
Musée national des beaux-arts du Québec pour le 
Centre de conservation du Québec.  

   7 480,00 $  

Union Structure inc. Réaliser des services d’expertise en ingénierie et 
procéder à la validation du système d’ancrage ainsi qu’à 
l’inspection visuelle des soudures de l’acier de l’œuvre 
Géométrie Variable.  

   1 750,00 $  

Union Structure inc. Réaliser des services d'expertises en ingénierie et 
procéder à la validation du système d'ancrage de 
l'oeuvre située en façade du Musée du Bas-Saint-
Laurent ainsi que d'une oeuvre en toiture.  

   6 700,00 $  

Union Structure inc. Produire et émettre un avis technique en matière 
d’ingénierai dans le dossier de l’’Oratoire Saint-Joseph.  

   3 000,00 $  

Union Structure inc. Réaliser une expertise en structure sur la charpente de 
bois de la grange associée au 480, côte du Pont à Saint-
Pierre-de-l’ Île-d’Orléans.  

   3 800,00 $  

Valérie Chevalier 
inc. 

Animer la cérémonie des Prix du Québec 2023.    4 867,26 $  

Veolia ES Canada 
Services industriels 
inc. 

Réaliser la cueillette et la disposition de déchets 
dangereux, notamment des produits chimiques, utilisés 
dans le cadre de la réalisation des mandats qui sont 
confiés au Centre de conservation du Québec.  

   5 111,72 $  

Verret, Daniel Fournir un soutien spécialisé de 2e niveau aux 
techniciennes et techniciens affectés au Soutien à la 
prestation de service (SPS) du système informatique 
di@pason en cas de non-résolution de la demande de 
l'utilisateur (interne ou externe).  

 20 000,00 $  

Vien, Louis-
Philippe 

Effectuer des travaux de recherche et rédiger un 
discours à l’occasion d’une rencontre du Conseil des 
relations internationales de Montréal (CORIM) du 28 avril 
2023.  

   3 000,00 $  

Wingen, Josée Agir à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers 
d'art lors de comité de sélection des artistes  

 15 000,00 $  

Wolff, Ute Agir à titre de jurée dans le cadre de l'appel des artistes 
du Répertoire culture-éducation et procéder à 
l'évaluation des candidatures soumises par la 
coordonnatrice du Répertoire culture-éducation.  

   1 655,00 $  

Xerox Canada ltée. Fournir l'entretien et le soutien technique de la solution 
cloud de Xmedius.  

   5 493,33 $  

Yates, Myriam Agir à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers 
d'art lors de comités de sélection des artistes dans le 
cadre de l'application de la Politique d'intégration des 
arts à l'architecture et à l'environnement des bâtiments 
et sites gouvernementaux et publics. 
  

 24 900,00 $  

 



Question numéro 7-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Liste détaillée de tous les appels d’offres publics du ministère ou de 
l’organisme, en indiquant : 
 

a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 
b) la grille d’évaluation des soumissions; 
c) la justification du choix du soumissionnaire retenu et la justification de ce 

choix; 
d) le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du contrat; 
e) le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la raison de 

l’annulation. 
 
 
Réponse :  
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur le système électronique d’appel d’offres du gouvernement du 
Québec : https://www.seao.ca/ 
 

https://www.seao.ca/


Question numéro 8-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, etc.), 
fournir pour 2023-2024 : 
 

a) la liste de toutes les ressources œuvrant au sein d’un ministère ou d’un 
organisme et qui ne sont pas des employés du gouvernement;  

b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la 
masse salariale); 

c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l’embauche de ces consultants; 
d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé; 
e) une description de son mandat; 
f) la date de début de son contrat; 
g) la date prévue de fin de son contrat; 
h) sa rémunération annuelle. 

 
 
Réponse :  
 
Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont 
disponibles sur le système électronique d’appel d’offres du gouvernement du 
Québec : https://www.seao.ca/ ainsi qu’aux engagements financiers de 25 000 $ 
et plus qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de 
l’administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site du 
ministère.  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 

https://www.seao.ca/
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information


Question numéro 9-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

Pour chaque projet de développement informatique, infonuagique ou de 
modernisation des systèmes informatiques au sein du ministère ou d'un 
organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère, 
indiquer :  

a) le nom du projet;
b) la nature du projet;
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu);
d) le montant initialement prévu pour l'ensemble du projet;
e) les plus récentes évaluations du coût du projet;
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par
année financière; 
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du
projet; 
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les
sous-traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à ce 
jour, le détail de tout contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et 
les dates; 
i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour;
j) le nombre d'employés (ETC) affectés à ce projet;
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou
d'un organisme, d'une société ou d'une entreprise relevant du ministère :  
- la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou 
l'organisme et les firmes externes pour ces consultants;  
l) indiquer si l'étude d'opportunité évaluant les possibilités qu'offre le logiciel libre
a été réalisée, comme l'exige la Politique cadre sur la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics; 
m) nombre et liste des pénalités appliquées à des sous-traitants dans le domaine
des TI en 2023-2024. 

Réponse : 

Pour les sous-questions a), b), d), e) f), g) i), et l), l'information sur les projets 
informatiques de plus de 500 000 $ est disponible sur le site Internet du Tableau 
de bord en ressources informationnelles à l'adresse suivante : 
https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca. 

c), h), j) et k) : Non pertinent pour l’étude des crédits. 

m) Aucune pénalité



Question numéro 10-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Concernant l’hébergement de données en infonuagique, fournir : 
 
a) les coûts estimés par année; 
b) les coûts totaux réels pour l’hébergement de données; 
c) les coûts pour pénalités pour dépassement de capacité; 
d) la liste des fournisseurs; 
e) une copie du plan de déploiement. 
 
 
Réponse : 
 
a) et e) Non pertinent pour l’étude des crédits. 
 
b) 0 $ 
 
c) 0 $ 
 
d) Les informations concernant la liste des fournisseurs et des prestataires de 
services qualifiés par appel d'intérêt en infonuagique est disponible sur 
Internet à l'adresse suivante : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-
contenu/gouvernement/faireaffaire/Appels_d_offres_et_acquisitions/Courtier_en_
infonuagique/LI_prestataires_qualifies_AO_courtier.pdf. 



Question numéro 11-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel et le bureau de 
circonscription, pour la Direction générale du ministère (bureau du sous-
ministre, des sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes 
sous l’autorité du ministre, le montant, pour 2023-2024 ventilé par mois, de 
chacune des dépenses suivantes : 
 

a) la photocopie; 
b) le mobilier de bureau; 
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l’embellissement, incluant les œuvres d’art et les frais pour 

l’entretien des plantes; 
e) le distributeur d’eau de source; 
f) le remboursement des frais de transport; 
g) le remboursement des frais d’hébergement; 
h) le remboursement des frais de repas; 
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des 

colloques et toute session de type perfectionnement ou ressourcement : 
I. a) au Québec; 

II. b) à l’extérieur du Québec. 
 
 
Réponse :  
 
a) à j) : Voir ci-dessous. 
 

VOICI LES INFORMATIONS POUR L’ENSEMBLE DU 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 

 
La photocopie 
 

55 068,99 $ 

Le mobilier de bureau et l’ameublement 
 

13 349,86 $ 

La décoration et l’embellissement 
 

4 530,00 $ 

Les distributeurs d’eau de source 
 

0,00 $ 

Le remboursement des frais de transport, 
d’hébergement et de repas 
 

587 332,16 $ 

Le remboursement des frais d’alcool et de 
fêtes 
 

0,00 $ 

L’ensemble des dépenses applicables à la participation à des 
congrès, des colloques et toutes sessions de type 
perfectionnement ou ressourcement : 
 
i)  au Québec  
 

250 701,28 $ 

ii) à l’extérieur du Québec 12 339,49 $ 
 
Les coûts reliés aux bureaux de circonscription sont régis par le Règlement sur les 
allocations aux députés et aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à 
des fins de recherche et de soutien de l’Assemblée nationale. 
 



Question numéro 12-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

De façon séparée et distincte, pour le cabinet ministériel, pour la Direction 
générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres 
adjoints et associés) et pour les organismes sous l'autorité du ministre, le 
montant pour 2023-2024, ventilé par mois, de chaque dépense reliée à la 
téléphonie :  
 

a) le coût des contrats téléphoniques; 
b) le coût des frais d'itinérance et la proportion de ceux-ci qui ont été 

assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou l’organisme; 
c) le coût lié aux dépassements des forfaits de données et la proportion de 

ceux-ci qui ont été assumés respectivement par le cabinet, le ministère ou 
l’organisme; 

d) les coûts de résiliation, s'il y a lieu; 
e) le nombre de téléphones cellulaires et téléphones intelligents; 
f) le coût d’acquisition des appareils; 
g) le coût d’utilisation des appareils; 
h) les noms des fournisseurs; 
i) les ordinateurs portables; 
j) les iPad ou autre type de tablette électronique. 

 
 
Réponse :  
 
a), f), g) et h) : L’information fournie en réponse à ces questions est incluse dans 
les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du 
ministère en vertu du Règlement sur la diffusion d’information et sur la 
protection des renseignements personnels (art. 4 paragraphe 25). 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 
 

e), i), et j) : Non pertinent pour l’étude des crédits. 
 

b) Le coût des frais d’itinérance : 
 
c) Le coût lié aux dépassements des forfaits 
de données : 
 

1 797,01 $ 
 

391,42 $ 

d) Les coûts de résiliation, s’il y a lieu : 
 

462 $ 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information


Question numéro 13-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes (par 
établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) pour l’année 2023-2024 ainsi que les prévisions pour 
2024-2025 : 
 

a) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et 
féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des 
communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et plus; 

b) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et 
féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des 
communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) de 35 ans et moins; 

c) le nombre total de jours de maladie pris par le personnel; 
d) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie 

moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et 
plus, et leur valeur estimée, par catégorie d’emploi; 

e) le nombre d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et la 
répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, 
vacances, etc.); 

− le coût moyen par employé, selon la classe de travail. 
f) le nombre total de jours de vacances pris par le personnel; 
g) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances 

moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et 
plus, et leur valeur estimée, par catégorie d’emploi; 

h) le nombre de personnes et la répartition par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une 
rémunération du ministère ou d’un organisme relevant du ministère, et 
qui reçoivent également une prestation de retraite d’un régime de retraite 
du secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de 
l’éducation, soit les commissions scolaires, les cégeps, les 
établissements universitaires, les agences régionales et les 
établissements hospitaliers; 

i) l’évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres 
supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de 
bureau, ouvriers et agents de la paix, etc.) et par leur territoire habituel 
de travail (centre principal de direction et chacune des régions); 

j) l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel 
en raison de la complexité de la tâche à accomplir; 

k) le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui 
normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie; 

l) le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour 
chacun des cinq prochains exercices budgétaires;  

m) le nombre d’employés permanents et temporaires; 
n) le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ; 
o) le nombre de postes abolis ventilé par corps d’emploi; 
p) l’effectif autorisé par le SCT en vertu de la loi 15 sur le contrôle 

des  effectifs; 
q) le nombre de postes vacants et le nombre d’ETC non comblés, 

ventilé par région. 



Question numéro 13-RG 

 
 
Réponse :  

a), b), c), d) e), f), g), i), j), k), l), m), n) et p) : La réponse à ces questions 
sera transmise par le Secrétariat du Conseil du  trésor, et ce, pour tous 
les ministères et organismes. 

 
h) : En ce qui a trait à l’information recherchée concernant la liste du 
personnel, par catégorie d’emploi, qui reçoit une rémunération et une 
prestation de retraite d’un régime de retraite, nous vous informons que ces 
renseignements renferment des renseignements personnels confidentiels au 
sens de l’article 54 de la Loi sur l’accès. Le paragraphe 1º de l’article 53 ainsi 
que le premier alinéa de l’article 59 de cette loi nous obligent à refuser de 
donner accès à ces renseignements. Par ailleurs, l’amalgame des 
renseignements recherchés n’a pas un caractère public conformément à 
l’article 57 de la Loi sur l’accès. 

 
o) : Aucun poste n'a été aboli au net pour l’ensemble du ministère et par région. 
 

q) : 39 
 

RÉGIONS TOTAL 

01 Bas-St-Laurent 1 
02 Saguenay - Lac-St-Jean 1 
03 Capitale-Nationale 33 
04 Mauricie 1 
05 Estrie 0 
06 Montréal 2 
07 Outaouais 1 
08 Abitibi-Témiscamingue 0 
09 Côte-Nord 0 
10 Nord-du-Québec 0 
11 Gaspésie - Îles-de-la-Madeleine 0 
12 Chaudière-Appalaches 0 
13 Laval 0 
14 Lanaudière 0 
15 Laurentides 0 
16 Montérégie 0 
17 Centre-du-Québec 0 

TOTAL 39 
 

Le suivi des effectifs gouvernementaux s’effectue en heures rémunérées, ce 
qui permet de faire l’adéquation entre les budgets de rémunération des 
ministères et organismes et leur consommation réelle en heures rémunérées. 
L’information relative à l’utilisation des ressources humaines est présentée au 
rapport annuel de gestion. 

 



Question numéro 14-RG 

Étude des crédits 2024-2025 

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Pour chaque ministère et organisme, par direction, pour l’année 
2023-2024 et les prévisions pour l’année 2024-2025 : 
 

a) le nombre de départs à la retraite, incluant le total et la ventilation des 
indemnités versées ou estimées; 

b) le nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan 
de gestion des ressources humaines;  

c) le nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour 
un ou des contrats. 

 
 
Réponse :  
 
a) La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil 
du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
 
b) Nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan de 
gestion des ressources humaines : 4 
 
c) Nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour un 
ou plusieurs contrats : 7 
 



Question numéro 15-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes 
en 2023-2024 en indiquant pour chacun d’eux : 

a) l’emplacement de la location;
b) la superficie totale pour chaque local loué;
c) le coût total de ladite location;
d) les coûts d’aménagement, de rénovations réalisées depuis le

1er avril 2018, la nature des travaux et le ou les bureaux visés;
e) la durée du bail;
f) le propriétaire de l’espace loué;
g) en cas de résiliation de bail en cours d’année, les coûts de résiliation;
h) la superficie totale réellement occupée;
i) la superficie inoccupée;
j) le coût de location au mètre carré;
k) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas

échéant.

Réponse : 

a), b), c) et f) : l'information est disponible dans les informations diffusées sur une 
base annuelle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement sur la 
diffusion d'information et sur la protection des renseignements personnels 
(art. 4 paragraphe 27). https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-
communications/acces-information 

d) le coût d’aménagement ou de rénovations réalisées en 2023-2024 est de :
46 167,07 $ 

e) Le Ministère conclut des ententes d'occupation avec la Société québécoise des
infrastructures qui sont renouvelées annuellement. 

g) 0 $

h), i), j), et k) : Non pertinent pour l’étude des crédits. 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information


Question numéro 16-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Concernant les actifs immobiliers excédentaires du ministère ou de 
l’organisme en 2023-2024, fournir : 
 

a) La liste des actifs excédentaires inoccupés; 
b) La valeur estimée de ceux-ci; 
c) Les coûts d’entretien annuel; 
d) Le nombre de pieds carrés de ceux-ci. 

 
 
Réponse :  
 
Pour les immeubles qui sont propriété de la Société québécoise des 
infrastructures: 
 
La réponse à cette question sera transmise par la Société québécoise des 
infrastructures, et ce, pour tous les ministères et organismes occupant un 
immeuble dont celle-ci est propriétaire. 
 
Pour les immeubles qui ne sont pas propriété de la Société québécoise des 
infrastructures: 
 
Le Ministère n’est propriétaire d’aucun actif immobilier excédentaire inoccupé. 
 



Question numéro 17-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Pour la direction générale du ministère et la haute direction des 
organismes publics, fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 
2023-2024, du déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et 
autres travaux effectués dans les espaces occupés, incluant : 
 

a) les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 

 
 
Réponse :  
 
a) Non pertinent pour l’étude des crédits. 
 
b) 1 426,88 $ 
 
c) Extal inc., Industrie Scriptam et Vitrerie du Lac 
 
L’information fournie inclut les cabinets ministériels. Les coûts reliés aux bureaux 
de circonscription sont régis par le Règlement sur les allocations aux députés et 
aux titulaires de cabinets et sur les sommes versées à des fins de recherche et 
de soutien de l’Assemblée nationale. 



Question numéro 18-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres 
durant l’année 2023-2024, en indiquant pour chaque individu : 
 

a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
b) le titre de la fonction; 
c) l’adresse du port d’attache; 
d) la masse salariale totale par cabinet pour 2023-2024; 
e) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 
f) la prime de départ versée, le cas échéant; 
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie 

de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève; 
h) la description des tâches; 
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par 

le cabinet pour 2023-2024; 
j) le nombre total d’employés au cabinet; 
k) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu 

pour la fonction occupée; 
l) si l’employé a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : 

Directive sur la transparence et l’éthique relativement à l’exercice des 
fonctions du personnel des cabinets de ministre et Directive concernant les 
règles applicables lors de la cessation d’exercice de certaines fonctions 
pour l’État. 

 
 
Réponse :  
 
b), c), d) et h) : Voir document ci-dessous. 
 
a), e), f), g), i), j), k), et l) : Non pertinent pour l’étude des crédits. 
 



Question numéro 18-RG 

 

 
Du 1er avril 2023 au 29 février 2024 

NOM FONCTION PORT D’ATTACHE 
Alepins, Jean-Philippe Conseiller politique Montréal 

Benattia, Amélia Conseillère politique Montréal 

Côté, Mélanie Conseillère politique Chicoutimi 

Gauthier, Linda Attachée politique Gatineau 

Gilbert, Thomas Conseiller politique Gatineau 

Gillot-Bastian, Laurence Conseillère politique Gatineau 

Lavoie, Guylaine Attachée politique Québec 

Leon, Atïm Directeur de cabinet Montréal 

Leroux, Sabrina Conseillère politique Montréal 

Mantha, Delphine Conseillère politique Montréal 

Morin, Stéphanie Conseillère politique Montréal 

Moyneur-Larocque, Michel Attaché politique Gatineau 

Parent Manseau, Dominique Attachée politique Val d'or 

Provost, Marc-André Conseiller politique Gatineau 

Psenak, Stefan Conseiller politique Gatineau 

Robertson, William Conseiller politique Gatineau 

Thériault, Tanya Attachée politique Gatineau 

Valois, Jonathan Directeur de cabinet Montréal 

Vien, Louis-Philippe Conseiller spécial Baie Comeau 

Masse salariale annuelle  1 070 000 $ 
 
 
 



Question numéro 19-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Liste des sommes d’argent versées en 2023-2024, par mois, à même le 
budget discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, du ministère ou de 
l’organisme, en indiquant : 
 

a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 
b) la circonscription électorale; 
c) le montant attribué; 
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme. 

 
 
Réponse :  
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du 
Règlement sur la diffusion d’information et sur la protection des renseignements 
personnels. (art. 4 paragraphe 26).  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 
 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information


Question numéro 20-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui 
n’occupe aucun poste dans ce ministère : 
 

a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale et l’assignation actuelle; 
e) la date de l’assignation hors structure; 
f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu; 
g) les prévisions pour 2024-2025. 

 
 
Réponse :  
 
a) et g) : Non pertinent pour l’étude des crédits 
 
b), c), d), e) et f) : Le Ministère n’a pas de personnel cadre, professionnel ou 
fonctionnaire hors structure en 2023-2024 qui n’occupe aucun poste. 
 
 



Question numéro 21-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.), en indiquant : 
 

a) le poste initial; 
b) le salaire; 
c) le poste actuel, s’il y a lieu; 
d) la date de la mise en disponibilité; 
e) les prévisions pour 2024-2025. 

 
 
Réponse :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du 
trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 



Question numéro 22-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, 
établissements, institutions, etc.), fournir pour 2023-2024, le nombre 
d’occasionnels mis à pied dont le ministère ou l’organisme a mis fin à 
l’emploi ou dont le contrat n’a pas été renouvelé, en précisant la ou les 
raisons et en ventilant : 
 

a) par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, 
fonctionnaires etc.); 
b) par catégorie d’âge; 
c) prévisions pour 2024-2025. 

 
 
Réponse :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du 
trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 



Question numéro 23-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres 
organismes publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et 
autres, en indiquant : 
 

a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé et le nom de l’organisme; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;  
d) l’assignation initiale; 
e) l’assignation actuelle; 
f) la date de l’assignation hors structure; 
g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 

 
 
Réponse :  
 
a) Non pertinent pour l’étude des crédits 
 
b) à g) : Voir document ci-dessous. 
 
Assignation initiale : Administratrice d’État au ministère de la 

Culture et des Communications 
Salaire : 187 521 $ 
Assignation actuelle : Directrice générale du Centre 

International pour la prévention de la 
criminalité 

Date de l’assignation hors structure : 26 mars 2018 
Date de la fin de l’assignation, s’il y a 
lieu : 25 mars 2024 
  
Assignation initiale : Directrice générale à la gouvernance et 

à l’amélioration continue en patrimoine 
au ministère de la Culture et des 
Communications 

Salaire : 151 728 $ 
Assignation actuelle : Conseillère-cadre à la direction 

générale du Musée national des 
beaux-arts du Québec 

Date de l’assignation hors structure : 11 juillet 2022 
Date de la fin de l’assignation, s’il y a 
lieu : 11 juillet 2025 
  
 
 



Question numéro 24-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux 
publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de 
recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes 
publics en 2023-2024, en précisant pour chaque abonnement : 
 

a) le coût de chacun; 
b) le fournisseur; 
c) la nature du service; 
d) s’il a été réalisé par le cabinet ministériel ou à sa demande. 

 
Ventiler le montant total par catégories. 

 
 
Réponse :  
 
a) à c) : Voir le document ci-joint. 
 
d) : Non pertinent pour l’étude des crédits 
 
L’information fournie inclut les cabinets ministériels. 
 

Nombre Titre Éditeur/ Fournisseur Coût  
Total 

4 Le Devoir Le Devoir 796,58 $ 
1 Journal de Montréal  Québecor 169,99 $ 
1 
 Journal de Québec Québecor 169,99 $ 

1 X (Twitter) X (Twitter) 241,45 $ 

1 The Picture Restorer British Association of Paintings 
Conservator-Restorers 79,90 $ 

1 Cap-aux-diamants : la revue de 
l'histoire*1 Cap-aux-Diamants inc. (Éditions) 69,58 $  

1 Conservation perspectives Getty conservation institute Gratuit 
1 Studies in Conservation International Institute for Conservation 544,72 $ 

1 Journal de l’ACCR/Bulletin de 
l’ACCR 

Association canadienne pour la 
conservation et la restauration des 
biens culturels 

210,00 $ 

1 Muse Association des musées canadiens 100,00 $ 

1 Journal of the American Institute for 
Conservation 

American Institute for Conservation of 
Historic and Artistic Works 786,63 $ 

1 Newsletters Textile Society of America 108,31 $ 

1 Journal of the institute of 
conservation The Institute of Conservation 915,09 $ 

1 Journal de l'APT/Bulletin Association internationale pour la 
préservation et ses techniques 477,98 $ 

1 Bulletin Conseil du Patrimoine religieux Gratuit 
1 Musées Société des musées du Québec Gratuit 
1 L’Écho de La Tuque – DMECQ  L’Écho de La Tuque Gratuit 

1 L’Express Drummondville – 
DMECQ  L’Expresse Drummondville 135,00 $ 

1 La Nouvelle Union – DMECQ  La Nouvelle Union 180,00 $ 

1 La Société historique de la Côte-
Nord - DSLSJCN La Société historique de la Côte-Nord 19,50 $ 

1 Le Quotidien  Les coops de l’information 195,75 $ 
 

(*) Fin de l’abonnement en date du 18 janvier 2024. Paiement fait en 2022-2023 pour un 
abonnement de 2 ans 

 



Question numéro 24-RG 

Nombre Titre Éditeur/ Fournisseur Coût  
Total 

Le Soleil  Les coops de l’information Abonnement 
pour l’ensemble 

des Coops de 
l’information 
(DSLSJCN) 

Le Nouvelliste Les coops de l’information 
Le Droit  Les coops de l’information 
La Tribune  Les coops de l’information 
La Voix de l’Est Les coops de l’information 

1 

La Voix de l’Est  Les Coops de l’information 139,95 $ 
Abonnement 

pour l’ensemble 
des Coops de 

l’information 
(DMECQ) 

La Tribune de Sherbrooke Les Coops de l’information 
Le Droit  Les Coops de l’information 
Le Nouvelliste  Les Coops de l’information 
Le Progrès  Les Coops de l’information 
Le Soleil Les Coops de l’information 

1 Le Soleil  Les Coops de l’information 

139,95 $ 
Abonnement 

pour l’ensemble 
des Coops de 

l’information 
(DCNCA) 

1 Le Droit Les Coops de l’information 

160,90 $ 
Abonnement 

pour l’ensemble 
des Coops de 

l’information 
(DOATNQ) 

1 Le Courrier du Sud – DMECQ  Le Courrier du Sud Gratuit 
4 Magazine Continuité - DBSLGIM Éditions Continuité 74,00 $ 

1  Abonnement Québec Municipal –  
1 mai 2022 au 30 avril 2023 Québec Municipal Gratuit 

1 Formes Formes Gratuit 

1 Paysages Association des architectes 
paysagistes du Québec (AAPQ) Gratuit 

3 
Ciné-Chiffres Express et Plus 
électronique (fichiers 
hebdomadaires) 

Cinéac 3598,19 $ 

1 Qui fait Quoi Lien multimédia (Groupe Électrogène 
inc.) 400,00 $ 

1 CARTT (Internet) CARTT 169,49 $ 
42 Cultures à l'ère numérique  Charles Vallerand  2 308,33 $ 

1 Série Regards statistiques sur les 
arts – Abonnement annuel  Hill Strategies Research Inc. 60,00 $ 

1 
Association littéraire et artistique 
internationale (ALAI) – Groupe 
canadien – Abonnement annuel 

 160,00 $ 

1 
Association des juristes pour 
l’avancement de la vie artistique 
(AJAVA) – Abonnement annuel 

 100,00 $ 

1 Memento (catalogue en ligne des 
produits de l’édition francophone) 

Société de Gestion de la BTLF inc. 
(BTLF) 
 

1 064,96 $ 

1 
Outil de veille / Lecteur de contenus 
et de flux RSS  
 

Inoreader  
 81,16 $ 

 



Question numéro 25-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les 
organismes publics pour l'achat de billets de saison, de billets de spectacles 
ou d'événements sportifs et culturels, les billets d'événements et de 
conférences organisées par les chambres de commerce, pour la réservation 
de loges et les frais payés afin de devenir membre d'un club privé ou autre. 
 
 
Réponse :  
 
Aucune somme n’a été déboursée au cours de 2023-2024. 
 
 



Question numéro 26-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les 
événements ponctuels), fournir, et ce, depuis l’existence du site : 
 

a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site; 
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le 

site a été refait et les raisons du changement); 
f) le nombre de visiteurs (« hits ») par mois; 
g) nombre de visiteurs uniques mensuellement; 
h) les coûts liés à la réservation de noms de domaines. 
i) la fréquence moyenne de mise à jour; 
j) le responsable du contenu sur le site. 

 
 
Réponse :  
 
a) Nom du site Web :  
 
Ministère de la Culture et des Communications (https://www.mcc.gouv.qc.ca). 
 
b) Nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site :  
 
Il n’y a pas eu de conception en 2023-2024. 
 
c) Coûts de construction du site :  
 
En 2023-2024, il n’y a eu aucun coût de construction du site. 
 
d) Coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour : 

• le site est hébergé sur les serveurs du Ministère; 
• l’entretien et la mise à jour sont effectués à l’interne; il n’y a aucun coût pour 

2023-2024; 
 
e) Coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le 
site a été refait et les raisons du changement) :  
 
En 2023-2024, il n’y a pas eu de modernisation ou de refonte. 
 
f), g), i) et j) : Non pertinent pour l’étude des crédits. 
 
h) Coûts liés à la réservation de noms de domaines : 
En 2023-2024, des coûts de 351,90 $ ont été défrayés. Les frais pour les services 
d'émission de certificats Web (SSL) sont assumés par SCT et la facture est 
envoyée directement au SCT. 
 
 

https://www.mcc.gouv.qc.ca/


Question numéro 27-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Pour 2023-2024, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les 
visites ou rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions 
du Québec, en précisant :  
 

a) les régions et les villes visitées; 
b) les personnes rencontrées; 
c) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des 

fonctionnaires concernés et autres participants; 
d) les raisons du déplacement; 
e) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
f)  les coûts ventilés; 
g) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, frais 

de repas, autres frais, etc. 
 
 
Réponse :  
 
a), d), e) et f) : Voir ci-dessous. 
 
b), c) et g) : Non pertinent pour l’étude des crédits. 
 
Ministre 
 

Région Ville Raison des 
déplacements 

Coûts 

Outaouais  Gatineau Dîner lors de la tournée en 
Outaouais du ministre 
responsale des Services 
sociaux, M. Lionel 
Carmant, et de la députée 
de Marie-Victorin, Mme 
Shirley Dorismond 
 

152,15 $ 

Outaouais  Gatineau Visite en Outaouais 
 

20,80 $ 

Abitibi-Témiscamingue  Val-d’Or – 
La Sarre 

Visite sur les lieux des feux 
de forêt avec le ministre de 
la Sécurité publique,  
M. François Bonnardel 
 

2 798,60 $ 

Outaouais  Gatineau Rencontre de travail à la 
direction régionale du 
Ministère et rencontre et 
visite au Musée régional de 
l'Outaouais 
 

521,22 $ 

Outaouais  Gatineau Visite en Outaouais en tant 
que ministre responsable 
de la région 
 

31,50 $ 

Outaouais  Gatineau Tournée pour stratégie 
médiatique dossiers 
régionaux 
 

226,67 $ 



Question numéro 27-RG 

Sous-ministre 
 

Région Ville Raison des déplacements Coûts 
Saguenay Chicoutimi Visite à la direction 

régionale du Ministère 
 

191,75 $ 

Abitibi-Témiscamingue Rouyn 
Noranda 

Visite à la direction 
régionale du Ministère 
 

1 912,00 $ 

Gaspésie Bonaventure Visite à la direction 
régionale du Ministère 
 

225,15 $ 

 
 



Question numéro 28-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités 
confiées à chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des 
ministres pour 2023-2024 :  
 

a) le détail des mandats; 
b) le coût (déplacements, etc.); 
c) le nombre de ressources affectées; 
d) le nombre de rencontres; 
e) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur 

titre; 
f)  l'objet; 
g) les dates. 

 
 
Réponse :  
 
b) le coût (déplacements, etc.) : 6 590,84 $ 
 
a), c), d), e), f) et g) : Non pertinent pour l’étude des crédits. 



Question numéro 29-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies 
sous la responsabilité du ministère en précisant les coûts de transition et 
les coûts de formation. 
 
 
Réponse :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du 
trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 



Question numéro 30-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Le détail des crédits périmés et reportés et pour chaque ministère et 
organisme par année budgétaire, et ce, pour l’année financière 2023-2024 et 
les prévisions pour 2024-2025. 
 
 
Réponse :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du 
trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 



Question numéro 31-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes 
gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs 
qu'ils exigent. Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les 
revenus autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, etc.) du ministère et 
des organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois 
dernières années et les projections pour l'année 2024-2025. 
 
 
Réponse :  
 
L'information concernant la Politique de financement des services publics sera 
présentée au Rapport annuel 2023-2024 des ministères et organismes. 



Question numéro 32-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des 
dépenses de fonctionnement demandé par le Secrétariat du Conseil du 
Trésor pour 2023-2024 et prévisions pour 2024-2025. 
 
 
Réponse :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du 
trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
 



Question numéro 33-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 
2023-2024, ainsi que les prévisions pour 2024-2025 et 2025-2026, en 
provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement. Indiquer 
de façon ventilée pour chaque programme, entente ou autre, les sommes 
reçues, la ou les dates des versements et à quelles fins elles ont été 
consacrées par le ministère ou l’organisme. 
 
 
Réponse :  
 
Aucune somme reçue en 2023-2024 en provenance du gouvernement fédéral. 
 
 



Question numéro 34-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, 
institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2023-2024 en ventilant par 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant 
total des primes au rendement et des bonis. 
 
 
Réponse :  
 
Aucune prime au rendement et aucun boni n’ont été attribués en 2023-2024. 
 



Question numéro 35-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Pour chaque cabinet ministériel, fournir pour l’année financière 2023-2024 
le montant total des primes au rendement et des bonis versés au personnel 
de cabinet. 
 
 
Réponse :  
 
En 2023-2024, aucun boni ou autre rémunération variable fondés sur le rendement 
n’a été accordé au personnel de cabinet ministériel, et ce, conformément à la 
Directive concernant le recrutement, la nomination, la rémunération et les autres 
conditions de travail du personnel des cabinets de ministre. 



Question numéro 36-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, 
institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2023-2024, en ventilant par 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant 
total des primes de départ (allocations de transition), incluant les montants 
versés pour bris de contrat. 
 
 
Réponse :  
 
Aucune prime de départ pour bris de contrat n’a été versée par le ministère de la 
Culture et des Communications en 2023-2024. 
 



Question numéro 37-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, 
institutions, etc., fournir pour l’année financière 2023-2024 le montant total 
et la ventilation par catégorie d’emploi des augmentations de salaire. 
 
 
Réponse :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du 
trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 



Question numéro 38-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

La liste exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de l’année 
financière 2023-2024 et qui n’ont pas été reconduits intégralement en 
2024-2025. Pour chacun de ces programmes existants en 2023-2024, donner 
le coût de reconduction intégral et la dépense prévue aux crédits 2024-2025, 
en incluant les programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense 
sera nulle. 
 
 
Réponse :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du 
trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
 



Question numéro 39-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Indiquer les nouvelles initiatives ou toutes majorations apportées à un 
programme existant, les montants en cause ainsi que les mesures prises 
pour dégager les sommes nécessaires à leur financement. 
 
 
Réponse :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du 
trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
 



Question numéro 40-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et 
organismes (incluant les agences, sociétés, établissements, institutions ou 
autres) :  
 

a) la dépense totale (opération et capital); 
b) les grands dossiers en cours; 
c) le nombre d'employés attitrés aux dossiers informatiques; 
d) préciser le nombre en équivalent ETC et comparaison entre le nombre de 

ressources internes et externes dans le domaine des TI; 
e) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 

 
 
Réponse :  
 
a) La dépense totale (opération et capital) 2023-2024 : 
 

- Opération : 1 105 819 k$ 
 

- Capital : 2 317 322 k$ 
 

- Total :  3 423 141,00 k$ 
 

b) Les grands dossiers en cours 2023-2024 : 
 
Les informations sont disponibles au tableau de bord (site Internet - 
https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/) 
 
c) Cette question n'est pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
 
d) et e) La réponse à ces questions sera transmise par le ministère de la 
Cybersécurité et du Numérique pour tous les ministères et organismes. 
 

https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/


Question numéro 41-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, etc.), 
fournir pour 2023-2024, le taux d’absentéisme en ventilant par catégorie 
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : 
 
 
Réponse :  
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du 
trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 



Question numéro 42-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Pour chaque ministère et organisme public, incluant les cabinets 
ministériels et membres du conseil des ministres, le nombre total de 
personnes ayant bénéficié du paiement de cotisation à une association 
(ordre ou corporation) professionnelle en vertu de la Directive concernant le 
paiement par le gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du 
Conseil du trésor ou de toute autre directive permettant un remboursement 
de ces cotisations, ventilé par association, ordre ou corporation 
professionnelle en indiquant : 
 

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le 

gouvernement du Québec a versé un paiement pour cotisation; 
c)  le nombre d’employés ayant bénéficié du paiement des cotisations. 

 
 
Réponse :  
 
a) et b) : Voir ci-dessous. 
 

Ordre des architectes du Québec 8 540,51 $ 

Ordre des ingénieurs du Québec 588,83 $ 
 
c) : 8 
 



Question numéro 43-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Pour tout sondage ou enquête d’opinion réalisés par le ministère ou 
l’organisme, indiquer : 
 

a) La date; 
b) La nature; 
c) Les questions posées; 
d) Les réponses; 
e) La firme retenue; 
f) Les coûts. 

 
 
Réponse : 
 
a), b), c) et d) : Non pertinent pour l’étude des crédits. 
 
e) et f) :  
 
2023-2024 
 
Firme retenue Coûts 
Marketing Léger inc. 22 000 $ 
Les soirées Mangrove 65 985 $  
Académie de transformation 
numérique (ATN) 

24 672 $ 

Léger Marketing Inc. 10 950 $ 

Advanis Inc. 
 

21 000 $ 

Marketing Léger inc. 15 380 $ 

 



Question numéro 44-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Tout montant dépensé par le ministère ou l’organisme en 2023-2024 visant à 
compenser les émissions de gaz à effet de serre produites dans le cadre des 
activités du ministère ou de l’organisme. 
 
 
Réponse : 
 
Le ministère de la Culture et des Communications n’a pas dépensé de sommes 
pour l’achat de crédits carbone en 2023-2024. 
 



Question numéro 45-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Au sujet du transfert d’emplois gouvernementaux en région : 
 

a) fournir tout scénario et étude réalisée par le ministère ou l’organisme ainsi 
que toute action réalisée en 2023-2024. 

b) nombre d’emplois gouvernementaux au sein du ministère ou de l’organisme 
qui ont été transféré en région en 2023-2024 en précisant la région d’origine 
et la région de destination. 

c) nombre d’emplois transférés en région depuis le 1er octobre 2018. 
 
 
Réponse : 
 
L'information fournie en réponse à cette question est diffusée à l'adresse 
suivante : https://www.quebec.ca/gouvernement/politiques-
orientations/regionalisation. 



Question numéro 46-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies 
suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et 
l’état d’avancement de la mesure : g) Plan d’action à l’égard des personnes 
handicapées 2021-2024. 
 
 
Réponse :  
 
Le plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2022-2025 du 
ministère de la Culture et des Communications  
 
Sommes investies en 2023-2024 : Il n’y a pas d’enveloppe budgétaire spécifique 
pour la mise en œuvre des mesures du plan d’action, celles-ci sont intégrées aux 
activités courantes du Ministère. 
 
Le plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2022-2025 du Ministère est 
disponible, en format accessible pour les personnes handicapées, sur le site 
Internet du Ministère : Plan d'action à l'égard des personnes handicapées (quebec.ca). 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/culture-communications/publications-adm/plan-action/Plan-action-personne-handicapees.pdf


Question numéro 47-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies 
suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et 
l’état d’avancement de la mesure : m) Plan d’action de développement 
durable 2023-2028. 
 
 
Réponse : 
 
Plan d’action en développement durable du ministère de la Culture et des 
Communications 
 
Sommes investies en 2023-2024 : Il n’y a pas d’enveloppe budgétaire spécifique 
pour la mise en œuvre des mesures du plan d’action, celles-ci sont intégrées aux 
activités courantes du Ministère. 
 
Le plan d'action de développement durable 2023-2028 est disponible sur le site 
Internet suivant : Publications | Gouvernement du Québec (quebec.ca) 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/publications#c19838


Question numéro 48-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies 
suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et 
l’état d’avancement de la mesure : ss) Rapport de la Commission spéciale 
sur les droits des enfants et de la protection de la jeunesse. 
 
 
Réponse : 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du 
trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes 



Question numéro 49-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies 
suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et 
l’état d’avancement de : lll) tout autre plan d’action ministériel ou 
interministériel pour lequel le ministère ou l’organisme est impliqué. 
 
 
Réponse : 
L’information concernant tout autre plan d'action ministériel ou interministériel se 
retrouve notamment au Rapport annuel de gestion ainsi qu'au Plans annuels de 
gestion des dépenses des ministères et des organismes. 



Question numéro 50-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Au sujet des mesures de télétravail ou de travail à distance, en 2023-2024, 
au sein du ministère ou de l’organisme : 
 

a) Nombre total d’employés au sein du ministère ou de l’organisme; 
b) Nombre d’employés au total en ayant bénéficié; 
c) Nombre d’employés en bénéficiant toujours au 31 mars 2024; 
d) Proportion de l’effectif total du ministère ou de l’organisme en ayant bénéficié; 
e) Nombre d’employés en bénéficiant : 1 jour par semaine; 2 jours par semaine; 

3 jours par semaine; 4 jours par semaine; 5 jours par semaine. 
 
 
Réponse : 
Depuis le 4 avril 2022, l'exercice du télétravail dans la fonction publique 
québécoise est encadré par la Politique-cadre en matière de télétravail qui peut 
être consultée à l'adresse suivante : https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-
contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-adm/politique-
cadre/Politique_cadre_teletravail.pdf. 



Question numéro 51-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Sommes dépensées par le ministère ou l’organisme en 2023-2024 en 
matière de remboursement aux employés pour l’achat de matériel requis 
pour le télétravail. 
 
 
Réponse : 
 
5 829,66 $ 



Question numéro 52-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Concernant toutes mesures de soutien aux employés en matière de santé 
mentale, au sein du ministère ou de l’organisme en 2023-2024 : 
 

a) Les sommes dépensées; 
b) Les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la 

matière. 
 
 
Réponse : 
 
a) Les sommes dépensées :  
 
Activités Montant 
Activités de formation 10 067,01 $  

Abonnement plateforme de santé et de mieux-être (LifeSpeak) 4 668,72 $  
Abonnement au Regroupement de réseaux en santé des personnes au 
travail (RRSPT) 1 785,71 $ 
  

Total 16 521,44 $  
 

b) Les sommes dépensées spécifiquement en ressources externes en la 
matière : 

 
Somme défrayée centralement par le SCT 
 
Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes sont 
disponibles sur le système électronique d’appel d’offres du gouvernement du 
Québec : https://www.seao.ca/ ainsi qu’aux engagements financiers de 25 000 $ 
et plus qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de 
l’administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site Internet du 
ministère.  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 
 

https://www.seao.ca/
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information


Question numéro 53-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Pour tout contrat accordé par le ministère ou l’organisme en 2023-2024 ou 
ayant cours en 2023-2024 auprès d’une firme de consultation : 
 

a) la firme retenue; 
b) la copie du contrat; 
b) la date de fin prévue du contrat; 
c) la valeur prévue du contrat; 
d) les sommes dépensées à ce jour. 

 
 
Réponse : 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du 
Québec : https://www.seao.ca/ ainsi qu'aux engagements financiers de 25 000 $ 
et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de 
l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site Internet du 
ministère.  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information


Question numéro 54-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Liste des CT réunions en indiquant qui a fait la demande (cabinet, sous-
ministre, ministère), la liste des personnes présentes, les coûts et le nom 
des fournisseurs. 
 
 
Réponse : 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du 
Règlement sur la diffusion d’information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphe 21). 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information


Question numéro 55-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Liste de toutes les formations (incluant les formations continues et celles 
menant à l’obtention d’une certification ou d’un diplôme), conférences, 
ateliers, journées d’activités, activités de développement, sommets, congrès 
ou autres activités auxquelles ont participé les employés du ministère et des 
organismes qui en relèvent au cours de l’année 2023-2024. Indiquer : 
 
a) le lieu; 
b) le coût; 
c) la ou les dates de participation; 
d) le nombre de participants; 
e) le nom de la personne ou de l’organisme ayant offert l’activité; 
f) le nom de la formation ou de l’activité. 
 
 
Réponse : 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du 
Règlement sur la diffusion d’information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphes 22 et 23). 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information


Question numéro 56-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 
2023-2024 : 
 

a) la liste de tous les concours et tirages réalisés; 
b) les prix remis aux gagnants des concours et des tirages, ainsi que la valeur de 
ces prix; 
c) l’objectif visé par la tenue de chacun des concours; 
d) la liste des concours qui ont pris fin. 

 
 
Réponse : 
 
a) Concours : Votre coup de cœur patrimonial 
 
b) Prix et valeur : 690 $ 
 
c) Objectif du concours : Ce concours visait à sensibiliser le grand public à 
l’importance du patrimoine et faire connaître les biens patrimoniaux inscrits au 
RPCQ et ainsi augmenter le trafic Web sur ce dernier et plus spécifiquement les 
20-45 ans. Les participants devaient présenter une de leur plus belle photo d’un 
bien patrimonial immobilier séjour culturel pour tenter de gagner une 1 nuitée et 1 
activité culturelle pour 2 personnes à Québec, à Trois-Rivières ou à Montréal 



Question numéro 57-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Pour le ministère et chacun des organismes qui en relèvent, indiquer pour 
2023-2024 : 
 

a) le nombre d’employés et le nom des employés affectés aux communications 
et/ou affaires publiques; 
b) le montant dépensé par la direction, département ou division des 
communications et/ou affaires publiques; 
c) le nombre et le détail des rencontres des employés affectés aux 
communications et/ou affaires publiques avec d’autres instances ou organismes 
publics, ventilés par instance ou organisme; 
d) le montant total des sommes investies en veille médiatique en 2023-2024 au 
sein de la direction des communications. Fournir le nom du ou des fournisseurs 
de services et le détail des factures payées. 

 
 
Réponse : 
 
a) Il y a trente-deux employés affectés aux communications et aux affaires 
publiques qui relèvent tous du ministère du Conseil exécutif. 
 
b) Les dépenses de fonctionnement de la direction représentent 222 519 $. 
 
c) Non pertinent pour l’étude des crédits. 
 
d) La réponse à cette question se trouve à la question 6 des demandes de 
renseignements généraux. 



Question numéro 58-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Pour le ministère et chacun de ses organismes, agences ou autres relevant 
du ministère, veuillez nous indiquer :  
 

a) le nombre d’incidents de sécurité de l’information; 
b) le type d’incidents; 
c) les sommes dépensées en gestion des incidents. 

 
 
Réponse : 
 
En ce qui a trait à l’information recherchée, nous vous informons que ces 
renseignements sont confidentiels au sens de l’article 28.1 de la Loi sur l’accès. 



Question numéro 59-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Veuillez indiquer les montants qui ont été alloués à la rémunération des 
stages. 
 

a) Nombre de stagiaires reçus; 
b)  Heures de stages effectuées; 
c)  Rémunération totale déboursée. 

 
 
Réponse : 
 
a) 2  
 
b) Non pertinent pour l’étude des crédits 
 
c) 14 116,40 $ 
 
 
 
* Données au 29 février 2024 
 



Question numéro 60-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Fournir les dépenses allouées à la consultation avec les Autochtones. 
 
a) Fournir la liste des projets du ministère ayant inclus une consultation des 
représentants autochtones. 
 
 
Réponse :  
 
Consultation sur les langues autochtones : 
 
Des consultations publiques sur la protection, la promotion et la revitalisation des 
langues autochtones organisées par le Secrétariat aux relations avec les 
Premières Nations et les Inuit (SRPNI) ont eu lieu et le Ministère y a participé. 
 
Le coût pour le déplacement des représentants du Ministère aux consultations est 
de 12 776,08 $. 



Question numéro 61-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Proportion du nombre et de la valeur des contrats conclus de gré à gré, 
depuis 5 ans 
 
 
Réponse : 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du 
Québec : https://www.seao.ca/ ainsi qu'aux engagements financiers de 25 000 $ 
et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de 
l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site Internet du 
ministère.  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information


Question numéro 62-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Indiquer le nombre et la valeur monétaire des contrats octroyés à des 
firmes-conseils; fournir lesdits contrats le cas échéant. 
 
 
Réponse : 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du 
Québec : https://www.seao.ca/ ainsi qu'aux engagements financiers de 25 000 $ 
et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de 
l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site Internet du 
ministère. 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 
 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information


Question numéro 63-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Indiquer le montant des dépenses supplémentaires entrainées par la 
pandémie de Covid-19. 
 
 
Réponse : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du 
trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 



Question numéro 64-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Indiquer les dépenses encourues en vue de l’implantation du nouveau 
régime de dotation découlant de l’adoption du projet de loi 60 de la 
42e législature. 
 
 
Réponse : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du 
trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 



Question numéro 65-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Indiquer le montant des amendes perçues en vertu de l’application des lois 
dont votre ministère est responsable de l’application. Ventiler par loi et 
articles, depuis 5 ans. 
 
 
Réponse : 
 
Aucune amende n’a été perçue en 2023-2024. 
 



Question numéro 66-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Indiquer la valeur des contrats totaux en sous-traitance ainsi que la 
proportion du travail effectué par des sous-traitants. 
 
 
Réponse : 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du 
Québec : https://www.seao.ca/ ainsi qu'aux engagements financiers de 25 000 $ 
et plus qui feront l'objet d'une étude particulière par la Commission de 
l'administration publique et qui sont diffusés mensuellement sur le site Internet du 
ministère.  
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-
information 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/culture-communications/acces-information


Question numéro 67-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Indiquer la valeur totale des services tarifés, et ventiler par catégorie. 
 
 
Réponse : 
 
L'information concernant la Politique de financement des services publics sera 
présentée au Rapport annuel 2023-2024 des ministères et organismes. 



Question numéro 68-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Indiquer la valeur des actifs possédés; meubles et immeubles. 
 
 
Réponse : 
 
Pour les immeubles qui sont propriété de la Société québécoise des 
infrastructures : 
La réponse à cette question (valeur des immeubles) sera transmise par la Société 
québécoise des infrastructures, et ce, pour tous les ministères et organismes 
occupant un immeuble dont celle-ci est propriétaire 
 
Pour les Immeubles qui ne sont pas propriété de la Société québécoise des 
infrastructures : 
 
Maison René-Lévesque, 16, rue de Mountsorrel, New Carlisle (Québec) G0C 1Z0  
 
Valeur : 117 100,00 $ 
 



Question numéro 69-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Indiquer les coûts de système estimés depuis 5 ans. 
 
 
Réponse : 
 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil du 
trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 



Question numéro 70-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTERE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Total des sommes versées à titre de dommages exemplaires ou punitifs pour 
l’ensemble des jugements rendus. 
 
 
Réponse : 
 
L'information recherchée est disponible sur le site Internet de la Société 
québécoise d'information juridique à l'adresse suivante : https://soquij.qc.ca/a/fr. 



Question numéro 71-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère 
ou un organisme en 2023-2024 et qui ont fait l’objet d’une autorisation du 
sous-ministre, comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des 
organismes publics, en indiquant : 
 

a) le nombre d’autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l’objet de cet octroi; 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l’objet de cet 

octroi; 
d) le montant accordé; 
e) les motifs de la demande. 

 
 
Réponse : 
 
L'information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur le système électronique d'appel d'offres du gouvernement du 
Québec : https://www.seao.ca/ 
 



Question numéro 72-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Pour chaque ministère et organisme, concernant les demandes d’accès à 
l’information en 2023-2024 :  
 

a) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d'accès à 
l'information;  

b) le nombre de refus (avec mention de la raison ou de l’article); 
c) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours;  
d) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours. 

 
 
Réponse : 
 
L'information concernant les demandes d'accès à l'information sera présentée au 
Rapport annuel 2023-2024 des ministères et organismes. 



Question numéro 73-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

Pour 2023-2024, le nombre de cadres, de dirigeants de la fonction publique 
incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans qu’aucune 
fonction ou tâche ne leur soit assignée. Pour chaque personne : 
 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de 
cessation des fonctions; 
b) fournir la liste des salaires versés. 

 
 
Réponse :  
 
Il n’y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-ministre qui reçoit une rémunération 
sans exercer de fonction. 
 
 



Question numéro 74-RG 

Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 
 

La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil exécutif, les 
ministères et organismes ainsi que les honoraires donnés à ces personnes. 
 
 
Réponse : 
 
Voir Annexe 



Question numéro 74-RG 

1 
 

 
COMITÉS Composition Mandat COÛTS/ DÉTAILS 

Comité de révision du 
programme d’études 
DEC Techniques de 
production 3D et 
synthèse d’images 

Responsable : 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Synthèse 
Compétence culture  
Technocompétences 
Collèges offrant le programme d’études 

• En 2021, le ministère de l'Enseignement supérieur a réalisé une analyse 
de profession. La validation du projet de formation donne suite à cette 
analyse de profession, étape prévue au processus de développement de 
programmes d’études techniques.  

• Le MCC participe à titre de représentante du marché du travail aux 
travaux du ministère de l’Enseignement supérieur qui portent sur le 
programme d’études Techniques d’animation 3D et de synthèse 
d’images.  

•  Le projet de formation fait l’objet d’une validation par un groupe paritaire 
de représentants du marché du travail et de représentants du milieu de 
l’éducation, ceux-ci étant appelés à donner leur avis quant à sa 
pertinence, sa cohérence et son applicabilité.  

0 rencontre en 2023-2024 
 

Comité interministériel 
sur le secteur 
cinématographique et 
télévisuel 

Responsable : 
Ministère de l’Économie et de l’Innovation  
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications  
Ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur 
Société de développement des entreprises culturelles 
Investissement Québec 
Ministère des Finances 
Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

• Améliorer la cohérence de l’intervention gouvernementale pour le secteur 
cinématographique et télévisuel en matière de financement. 

• Identifier les possibilités d’intervention du gouvernement en matière 
d’accueil d’entreprises étrangères, de financement et de développement 
de la main d’œuvre : analyse des enjeux, identification des 
problématiques, exploration des pistes de solution, évaluation des 
impacts 

•  

0 rencontre en 2023-2024 

Comité-conseil sur la 
découvrabilité des 
contenus culturels 

Responsable : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Composition 
Ministère des relations internationales et de la francophonie 
Experts indépendants 

Le mandat de ce Comité conseil est :   
• D'abord, identifier les meilleures actions que peut poser l’État 

québécois, notamment au plan législatif, pour améliorer le 
positionnement du contenu culturel québécois francophone sur les 
grandes plateformes numériques ;    

• Ensuite, identifier les meilleurs moyens pour défendre la spécificité 
linguistique québécoise et faire reconnaître notre langue comme outil de 
création culturelle ici et à l’échelle internationale ;   

• Enfin, recommander les meilleures façons de positionner le Québec 
comme un leader mondial en matière de promotion de la diversité 
culturelle. 

18 rencontres de travail en présence 
du Ministère en 2023-2024 
 
Pour les 4 experts indépendants, 
coût total des contrats = 97 250 $. 

Chantier main-d’œuvre : 
diagnostic, formation, 
attraction et rétention, 
promotion et 
rayonnement  

Responsable : 
Grappe audiovisuelle (BCTQ)  
Composition : 
AQPM 
AQTIS Section 514 IATSE 
ARRQ 
DGC 
Institutions d’enseignements : INIS, ATM, Concordia, UQAM, 
Collège BART, UdeM, Projet Centre de métiers techniques,  
Compétence Culture (CSMO) 

• Afin d’assurer que la croissance du secteur, la Grappe audiovisuelle du 
BCTQ a mis en place établir une table de concertation regroupant 
l’ensemble des acteurs clés de l’industrie afin de dégager les besoins, les 
enjeux et les pistes prioritaires de croissance de la main-d’œuvre. 

• Les membres de la filière sont consultés tout au long du chantier, 
notamment pendant la réalisation du diagnostic de main-d’œuvre, 
d’adéquation formation-emploi, la promotion des métiers du secteur et 
des stratégies d’attraction de talents. 
 

0 rencontre en 2023-2024 



Question numéro 74-RG 
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COMITÉS Composition Mandat COÛTS/ DÉTAILS 

Comité de travail des 
gouvernements 
bailleurs de fonds de 
TV5 
 
 
 
 

Responsables : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Composition : 
Patrimoine canadien 
Ministère de la Culture de France 
Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères de France 
Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication de Suisse 
Principauté de Monaco 
 

• Les gouvernements bailleurs de fonds assurent la présidence des 
instances de TV5, à tour de rôle, pour une durée de deux ans. Depuis le 
1er janvier 2022, et ce jusqu’au 31 décembre 2023, le Québec assume la 
présidence de la Conférence des ministres et de la Réunion des hauts 
fonctionnaires responsables de TV5. La France occupait la présidence 
en 2020 et 2021. 

• Le comité de travail a pour mandat de préparer les conférences 
ministérielles et les réunions des hauts fonctionnaires dont les rôles sont 
de : 

- définir les orientations générales de TV5 ; 
- définir les priorités de développement géographique de la 

chaîne ; 
- avaliser le plan stratégique de TV5 Monde qui définit de façon 

quadriennale ses axes stratégiques de développement. Ce 
dernier est proposé par la direction de TV5 Monde, approuvé 
par son conseil d’administration et soumis à la Conférence 
des ministres pour décision ; 

- fixer le niveau des contributions budgétaires permettant 
d’assurer la bonne marche et le développement de TV5 
Monde ; 

- statuer sur l’entrée de nouveaux gouvernements bailleurs de 
fonds ; 

• amender, si nécessaire, la présente Charte en accord avec les 
opérateurs. 

3 rencontres de travail réunissant 
tous les gouvernements bailleurs de 
fonds de TV5. 
 
9 610 94 $ (réunion des hauts 
fonctionnaires décembre 2023 à 
Montréal) 

Comité national 
d’analyse du 
programme d’aide à 
l’adaptation numérique 
des entreprises de la 
presse d’information 
écrite 

Responsable : 
Ministère de la culture et des communications 
Composition : 
Université de Sherbrooke 
Université Laval 
Cégep de Jonquière 

• Dans le cadre du volet B de ce programme, un comité national 
d’analyse composé uniquement d’experts indépendants est mis en 
place pour assurer l’analyse et les recommandations des projets. 

• Pour chacun des volets, le mandat des membres du comité consistait 
à : 

o prendre connaissance des normes du programme ainsi que 
du lexique s'y rapportant ; 

o prendre connaissance des demandes qui ont été déposées 
lors de l'appel de projets ; 

o analyser les projets et à formuler les recommandations. 
• Cette façon de procéder vise à assurer l’objectivité du processus 

décisionnel et ainsi répondre à une préoccupation fondamentale du 
milieu du journalisme et de la presse écrite concernant la distance à 
maintenir entre les médias d’information et l’État, laquelle est 
nécessaire pour préserver leur indépendance éditoriale. 

2 rencontres en 2023-2024 
 
Coût au 29 février:  
5 943,49 $ 
 

Comité sectoriel pour la 
mise en place d’un plan 
d'action concernant les 
données sur les 
contenus culturels 
québécois - Cinéma 

Responsable : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Composition : 
Mediafilm 
Productions du Rapide blanc 
Cinémathèque 

Les travaux du comité ont pour objectif de contribuer à la mise en place d’un plan 
d’action concernant les données sur les contenus culturels québécois. Cela se 
réalise notamment par la formulation de constats et de diagnostics ainsi que par 
des propositions de pistes d’actions qui peuvent s’adresser autant aux acteurs de 
chaque secteur culturel qu’aux différentes organisations publiques concernées. 

2 rencontres en 2023-2024 
19 octobre 2023 
7 novembre 2023 
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H264 
Spira 
BAnQ 
La Cogency 
ONF 
Productions de la ruelle 
CALQ 
MCC 
TV5 
SODEC 
Films du 3 mars  
Association des propriétaires de cinéma du Québec  
AQPM 
Union des Producteurs et Productrices du Cinéma Québécois  
 

Comité consultatif de la 
Stratégie pour l'essor 
de la créativité 
numérique en culture 
2023-2028 

Responsable : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Composition : 
Xn Québec  
Société des arts technologiques (SAT)  
Zú 
La Piscine  
SYNTHÈSE  
Hub MTL  
Culture Montréal  
Réseaux des conseils régionaux de la culture du Québec  
PQDS  
REPAIRE  
Les 7 Doigts  
SODEC  
CALQ 

Fournir des avis ciblés sur : 
• Le déploiement de la Stratégie pour l'essor de la créativité numérique 

en culture 2023-2028 ; 
• L’élaboration de la 2e phase de la stratégie. 

2 rencontres en 2023-2024 
 
6 décembre 2023  
28 février 2024. 

Réseau des unités de 
relations canadiennes  

Responsable : 
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation  
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère des Finances 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

• Mettre en œuvre des orientations en matière de relations 
intergouvernementales canadiennes. 

Inactif pour 2023-2024 
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Ministère du Tourisme 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie  
Ministère de la Justice 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère de la Famille 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Secrétariat à la jeunesse 
Secrétariat aux relations avec les Québécois d’expression anglaise 
Secrétariat de la condition féminine 
Office de la protection des consommateurs 
Société de l’assurance automobile 
Secrétariat du Conseil du trésor 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Société du Plan Nord 
Secrétariat à la réforme des institutions démocratiques, à l’accès à l’information et à la laïcité 

Comité directeur du 
Service québécois de 
traitement 
documentaire (SQTD) 
 

Coresponsables : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur  
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 

• Établir les orientations du SQTD et de voir à la planification et au suivi des 
activités du service. 

2 rencontres en 2023-2024 
(rencontre aux 6 mois) 

Table de concertation 
permanente des 
bibliothèques publiques 

Responsable : 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de l’Éducation 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Corporation des bibliothèques professionnelles du Québec 
Association pour la promotion des services documentaires scolaires 
Regroupement des bibliothèques collégiales du Québec 
Association des bibliothèques publiques du Québec 
Direction générale des services de bibliothèques gouvernementales 
Réseau BIBLIO du Québec 
Fédération québécoise des municipalités 
Fédération des milieux documentaires 
Union des municipalités du Québec 
Direction générale des bibliothèques de l’Université de Montréal 

• Assurer un développement cohérent et harmonieux du réseau québécois des 
bibliothèques, notamment en ce qui a trait à la constitution d’un réseau 
documentaire et à la compatibilité d’un réseau de communication, et ce, à 
même les ressources dont disposent les partenaires; 

• Recommander au Ministère une vision partagée sur la mise en réseau sur les 
plans national et régional; 

• Proposer des cibles d’amélioration de la performance; 
• Renforcer les coopérations locales, régionales et nationales entre les 

secteurs culturel, éducatif et associatif, notamment en ce qui concerne le 
partage et la mise en commun des ressources et des services (traitement 
documentaire, entre autres). 

Rencontres selon les besoins de la 
Table : 
3 rencontres en 2023-2024 
 

Conseil consultatif de la 
lecture et du livre 
(CCLL) 
 

Responsable : 
Ministère de la Culture et des Communications  
Composition : 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur  
Publications du Québec 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

• Le Conseil consultatif de la lecture et du livre (CCLL) est constitué en vertu 
de la Loi sur le développement des entreprises québécoises dans le domaine 
du livre (chapitre D-8.1). Il a comme mandat de donner son avis et de 
soumettre des recommandations au ministre de la Culture et des 
Communications sur toute question relative à la lecture, au livre et à 
l’application du cadre législatif et réglementaire. L’avis du CCLL est 
obligatoire et préalable à la délivrance, la suspension et l’annulation d’un 
agrément pour un libraire, un éditeur et un distributeur. Il soumet également 

4 réunions virtuelles en 2023-2024 
Objet :  
Effectuer les tâches contenues dans 
le mandat 
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Représentants du milieu du livre des recommandations à l’égard de l’adoption ou de la modification de 
règlements; 

• Le CCLL peut solliciter des opinions, recevoir et entendre les requêtes et 
suggestions des personnes ou groupes sur toute question relative aux 
règlements, à la lecture et au livre. Il peut aussi commander les études et les 
recherches qu’il juge nécessaires; 

• Selon la Loi sur le développement des entreprises québécoises dans le 
domaine du livre, le CCLL est composé d’au plus 16 membres, dont 
4 représentants issus des ministères concernés. 

Comité interministériel 
de l’action 
communautaire  

Responsable : 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale  
Composition : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère de la Culture et des Communications  
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie, secteurs Économie et Innovation  
Ministère de l’Éducation, secteur Éducation et Loisir et Sport 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale, secteur de la solidarité sociale et de l’assurance parentale 
Emploi Québec 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  
Ministère de la Famille 
Ministère des Finances  
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère de la Justice 
Office de la protection du consommateur 
Office des personnes handicapées du Québec 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de la Sécurité publique 
Secrétariat à la condition féminine 
Secrétariat à la jeunesse  
Secrétariat à la région métropolitaine 
Secrétariat aux aînés 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Secrétariat aux relations avec les Québécois d’expression anglaise 
Secrétariat du Conseil du trésor  
Société d’habitation du Québec  
Société de l’assurance automobile du Québec  

• Participer aux travaux relatifs aux modes de soutien financier, à 
l’harmonisation et à la simplification des pratiques administratives, à la 
reddition de comptes, à l’élaboration des nouveaux programmes du Fonds 
d’aide à l’action communautaire autonome, à la mise en place des outils ou 
mécanismes, etc. 

• Soutenir le SACAIS dans les travaux en rapport avec sa mission horizontale. 
Rencontres en 2023-2024 : 
• 4 mai 2023, CIAC régulier sur la plateforme Teams; 
• 15 juin 2023, CIAC régulier sur la plateforme Teams; 
• 7 septembre 2023, CIAC régulier sur la plateforme Teams; 
• 19 octobre 2023, CIAC régulier sur la plateforme Teams; 
• 7 décembre 2023, CIAC élargi (professionnels et gestionnaires) sur la 

plateforme Teams; 
• 25 janvier 2024, CIAC régulier sur la plateforme Teams; 
• 7 mars 2024, à venir, CIAC régulier sur la plateforme Teams. 
 

7 rencontres virtuelles  
en 2023-2024 

Réseau des répondants 
en matière de lutte 
contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale 
 
 

Responsable : 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale  
Composition (ministères et organismes) : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 

• Assurer la mise en œuvre des mesures, dont le Ministère est responsable ou 
collaborateur, prévues au Plan d’action gouvernemental pour l’inclusion 
économique et la participation sociale 2017-2023 (PAGIEPS); 

• Contribuer à l’élaboration du prochain plan d’action en matière de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale pour la période 2024-2029. 

Rencontres en 2023-2024 : 
• 4 mai 2023, sur la plateforme Teams; 

3 rencontres virtuelles  
en 2023-2024 
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Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère de la Famille 
Ministère des Finances 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  
Ministère de la Justice 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts  
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère du Tourisme 
Office des personnes handicapées du Québec 
Société d’Habitation du Québec 
Revenu Québec  
Secrétariat à la Jeunesse  
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Secrétariat à la Condition féminine 
Secrétariat aux aînés 

• 22 juin 2023, sur la plateforme Teams; 
• 21 septembre 2023, sur la plateforme Teams. 

Comité interministériel 
de suivi de la Carte 
accompagnement loisir 
(CIS-CAL) 

Responsable : 
Office des personnes handicapées du Québec 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère du Tourisme 
Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 

Le Comité interministériel de suivi a pour mandat général de soutenir la mise en 
œuvre de la Carte accompagnement loisir (CAL) qui permet la gratuité d’entrée à 
l’accompagnateur d’une personne handicapée ayant besoin d’assistance ou de 
suppléance lorsqu’elle réalise une activité de loisir, culturelle et touristique. Il doit 
s’assurer qu’elle s’effectue dans le respect des règles de gouvernance et des 
pratiques en place pour ce type de travaux au sein de l’administration 
gouvernementale. 
De façon plus spécifique, en tant que coresponsable de la CAL au Plan d’action 
gouvernemental pour l’inclusion économique et la participation sociale 2017-2023 
(PAGIEPS) et membre du Comité interministériel de suivi, le MEES :  
• agit à titre d’administrateur des crédits alloués par l’entremise du PAGIEPS à 

l’Association québécoise pour le loisir des personnes handicapées (AQLPH) 
pour le développement, la mise en œuvre et la promotion de la CAL, 
représentant ainsi son interlocuteur privilégié pour toute question liée au 
financement. 

En tant que coresponsable de la CAL au PAGIEPS et membre du Comité 
interministériel de suivi, l’OPHQ :  
• agit en tant qu’organisme-conseil auprès de l’AQLPH sur toute question 

relative à la participation sociale des personnes handicapées; 
• assure la liaison entre l’AQLPH et les membres du Comité interministériel de 

suivi. 
Tous les partenaires gouvernementaux, membres du Comité interministériel de 
suivi, collaborateurs de la mesure de la CAL au PAGIEPS : 
• veillent au développement de la CAL dans l’esprit des travaux menés à ce 

sujet par le Comité interministériel;  
• valident tous changements significatifs aux orientations initiales du projet, s’il 

y a lieu;  

2 rencontres en 2023-2024 (0 $) 
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• mettent à profit leur expertise; 
• contribuent à la recherche de solutions en cas de difficultés;  
• agissent en tant que répondant de la CAL dans leur réseau respectif;  
• soutiennent la promotion de la CAL dans leur réseau respectif; 
• soutiennent l’adhésion de leur réseau respectif à la CAL et à sa promotion, 

lorsque requis;   
• font circuler l’information pertinente au sujet de la CAL au sein de leur 

organisation;  
• participent à l’évaluation de la mise en œuvre de la CAL, au moment 

opportun.  

Comité interministériel 
en économie sociale 

Responsable : 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Composition (ministères et organismes) : 
Institut de la statistique du Québec  
Investissement Québec 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Famille 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère des Finances 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère du Tourisme 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Recyc-Québec 
Secrétariat à la Capitale-Nationale 
Secrétariat à la jeunesse 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Secrétariat aux relations avec les Québécois d’expression anglaise 
Secrétariat du Conseil du trésor  
Société d’habitation du Québec 

• Assurer le suivi du Plan d’action gouvernemental en économie sociale 
(PAGES). 

 
 

1 rencontre en 2023-2024 

Comité interministériel 
de mise en œuvre du 
Plan d’action nordique 
2020-2023 

Responsable : 
Société du Plan Nord (SPN) 
Composition : 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Ministère de la Culture et des Communications  
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère de la Santé et des Services sociaux  
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur  

Le Comité interministériel de mise en œuvre (CIMO) du Plan d’action nordique 
2020-2023 (PAN 20-23) est un lieu de coordination et de suivi des actions du 
PAN 20-23 qui sont sous la responsabilité des ministères et organismes. Il permet 
d’assurer la circulation de l’information sur les attentes de la SPN envers les 
ministères et organismes impliqués dans le PAN 20-23 et de les soutenir dans la 
réalisation de leurs actions. 
 
Mandat des membres du CIMO : 

Aucune rencontre en 2023-2024 
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Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Secrétariat à la condition féminine 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
Ministère du Tourisme 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Ministère de la Famille 

• Assurer la réalisation des actions inscrites au PAN 20-23 et répondre aux 
enjeux liés à celles-ci;  

• Travailler en collaboration pour atteindre les objectifs du PAN 20-23;  
• Faire des propositions sur l’utilisation de sommes disponibles au PAN 20-23 

visant à répondre aux besoins émergents sur le territoire (notamment par 
enveloppes d’opportunité et ententes sectorielles);  

• Assurer l’efficience de la reddition de comptes;  
• Faire toute proposition qui pourrait améliorer la mise en œuvre du PAN 20-

23. 

Comité interministériel 
sur l’application de la 
Loi autorisant la 
communication de 
renseignements 
personnels aux familles 
d’enfants autochtones 
disparus ou décédés à 
la suite d’une 
admission en 
établissement 

Responsable :  
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Composition :  
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Directeur de l’état civil  
Régie de l’assurance maladie du Québec 
Ministère de la Justice 
Ministère de la Sécurité publique 
Bureau du coroner 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère de la Culture et des Communications 

• Suivre l’application de la Loi sur une base régulière en recevant, à l’occasion 
de chacune de ses rencontres, un rapport des travaux effectués par la 
Direction de soutien aux familles; 

• Assurer, par la participation active de chacun des ministères et organismes 
membres, la cohérence et la pertinence de l’action gouvernementale auprès 
des familles visées par la Loi; 

• Collaborer à des travaux spécifiques visant l’application de la Loi, en 
développant notamment des pratiques pertinentes ou en échangeant les 
informations nécessaires à leur développement; 

• Contribuer à l’élaboration du rapport annuel de la Loi et de formuler toute 
recommandation ou donner tout avis qu’il considère le concernant à la 
Direction de soutien aux familles. 

4 rencontres en 2023-2024 

Groupe interministériel 
de soutien sur la 
consultation 
autochtone 

Responsable : 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Composition : 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Justice 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministères des Transports et de la Mobilité durable 

• Conseiller les ministères dans l’application du Guide intérimaire en matière de 
consultation des communautés autochtones; 

• Conseiller les ministères qui le souhaitent dans leurs démarches de 
consultation et dans l’élaboration de mesures d’accommodement jugées 
adéquates dans une perspective de cohérence gouvernementale; 

• Contribuer à la formation des répondants en consultation autochtone des 
ministères concernés;  

• Créer et diffuser des outils d’aide à la décision. 

7 rencontres en 2023-2024 

Table de coordination 
du Plan d’action 
gouvernemental pour le 
mieux-être social et 
culturel des Premières 
Nations et des 
Inuit 2022-2027 

Responsable : 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Justice 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Société d’habitation du Québec 
Ministère du Travail 
Conseil de la construction du Québec 
Secrétariat à la condition féminine 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de la Famille 

• Assurer la concertation décisionnelle concernant les actions 
gouvernementales en matière de développement social et culturel 
autochtone; 

• Assurer l’application des orientations gouvernementales telles qu’elles ont été 
établies dans le plan d’action gouvernemental; 

• Assurer la cohérence des actions gouvernementales en matière de 
développement social et culturel autochtone. 

1 rencontre en 2023-2024 
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Comité sous-ministériel 
de coordination des 
dossiers inuits 

Responsable : 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Composition : 
Ministère de la Justice 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère de la Famille 
Ministère de la Culture et des Communications 
Secrétariat à la condition féminine 
Secrétariat à la jeunesse 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Société du Plan Nord 
 

• Circonscrire les enjeux préoccupants en priorisant d’abord la condition 
féminine et la jeunesse (0-25 ans) au Nunavik et cibler ceux qui nécessitent 
davantage d’intervention; 

• Constituer un lieu privilégié de concertation interministérielle et de mise en 
commun des efforts afin de s’assurer de la qualité et de la pertinence des 
interventions du gouvernement du Québec en matière de développement 
social et culturel de la nation inuite, au Nunavik et en milieu urbain; 

• Identifier, en collaboration avec le milieu inuit, des mesures et actions 
pouvant être réalisées à court terme et favorisant l’amélioration des 
conditions de vie, notamment des femmes et des jeunes; 

• Produire un plan de travail à court, moyen et long termes en vue de le 
présenter aux ministres responsables pour approbation et en superviser la 
mise en œuvre; 

• Produire et maintenir à jour, par champ d’activité, un inventaire des initiatives 
spécifiques visant la clientèle inuite; 

• Veiller au respect des droits et des obligations en matière de développement 
social et culturel issus des diverses ententes convenues avec la nation inuite. 

Aucune rencontre  
 

Comité interministériel 
– Plan d’action 
gouvernemental de lutte 
contre l’homophobie et 
la transphobie 2023-
2028 

Responsables : 
Secrétariat à la condition féminine 
Bureau de lutte contre l’homophobie et la transphobie 
Composition : 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
Ministère de l’Économie et de l’Innovation 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère de la Famille 
Ministère de la Justice  
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Ministère du Travail 
Ministère du Tourisme 
Office des personnes handicapées du Québec  
Office des professions du Québec 
Revenu Québec  
Secrétariat à la jeunesse 
Secrétariat du Conseil du trésor 
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes 
Secrétariat aux Relations avec les Premières Nations et les Inuit 

• Proposer des mesures concrètes afin de répondre aux enjeux actuels vécus 
au Québec en lien avec la diversité sexuelle et de genre, l’intersexuation et 
les thérapies de conversion; 

• Lancer et suivre le Plan d’action gouvernemental de lutte contre l’homophobie 
et la transphobie 2023-2028. 

2 rencontres 

Conseil du statut de la 
femme 

Le Conseil du statut de la femme est composé de dix membres, en plus de la présidente. Celle-ci en dirige les 
activités ainsi que les travaux. Elle assure également la liaison entre le Conseil et le ministre. 
Membres votants selon les secteurs d’activités :  
Milieu des associations féminines 

• Conseiller le ministre et le gouvernement du Québec sur tout sujet lié à 
l’égalité, dans un objectif de justice sociale; 

1 rencontre en 2023-2024 



Question numéro 74-RG 

10 
 

COMITÉS Composition Mandat COÛTS/ DÉTAILS 

Milieu des organismes syndicaux 
Milieu universitaire 
Milieu socio-économique 
Membres d’office du Conseil du statut de la femme : 
Désignée par la sous-ministre du ministère de la Santé et des Services sociaux 
Désignée par la sous-ministre du ministère de la Culture et des Communications 
Sous-ministre associée chargée du Secrétariat à la condition féminine — Observatrice 
Désignée par la sous-ministre du ministère de la Justice 
Désignée par le secrétaire du Conseil du trésor 
Désignée par le sous-ministre du ministère de l’Éducation 
Désignée par la sous-ministre du ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

• Informer et sensibiliser la population québécoise sur toute question liée à 
l’égalité. 

Comité de travail 
gouvernemental sur le 
droit d’auteur 

Responsable : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Composition : 
Ministère de l’Économie et de l’Innovation 
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère de la Justice 
Conseil des arts et des lettres du Québec 
Société de développement des entreprises culturelles 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 

Dans le contexte de l’examen parlementaire de la Loi sur le droit d’auteur (LDA), 
au regard de la responsabilité du ministre au sein du gouvernement de « proposer 
toute mesure favorisant le respect des droits des créateurs et des artistes en 
matière de propriété intellectuelle », le Ministère mis sur pied, en août 2018, un 
comité de travail gouvernemental sur le droit d’auteur dans le but d’assurer la 
concertation avec les parties prenantes sur les enjeux de la révision de la LDA. 
Le comité a pour mandat : 
• de réviser, à la lumière des développements récents, les commentaires du 

Québec transmis aux ministres fédéraux responsables de la politique et de la 
législation du droit d’auteur lors de la révision de la LDA entrée en vigueur en 
2012 et les nouveaux défis de l’adaptation du droit d’auteur à l’ère numérique; 

• d’identifier les écueils possibles et proposer des solutions appropriées à 
chaque situation en tenant compte des attentes des milieux culturels 
concernés; 

• de valider les nouvelles positions auprès des milieux culturels concernés et 
élaborer la position du Québec sur ces enjeux ou sur les nouveaux enjeux 
identifiés à transmettre au gouvernement fédéral. 

Dossier en attente de la reprise de 
l’agenda fédéral sur la révision de la 
LDA. 
 
Aucune rencontre en 2023-2024 

Comité interministériel 
de la Politique 
gouvernementale de 
prévention en santé 
(PGPS) 

Responsable :  
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Composition :  
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
Ministère du Conseil exécutif (Secrétariat aux affaires autochtones) 
Ministère du Conseil exécutif (Secrétariat à la jeunesse) 
Ministère de l’Économie et de l’Innovation 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère de la Famille 
Ministère des Finances 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

• Partager les orientations ministérielles et agir sur un ensemble de facteurs en 
vue d’améliorer l’état de santé et la qualité de vie de la population du Québec 
et de réduire les inégalités sociales de santé. 

2 rencontres en 2023-2024 
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COMITÉS Composition Mandat COÛTS/ DÉTAILS 

Ministère du Tourisme 
Ministère des Transports 
Office des personnes handicapées du Québec 
Régie du bâtiment du Québec 
Société d’habitation du Québec 

Comité de concertation 
sur les sorties scolaires 
en milieu culturel 

Coresponsables : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de l’Éducation 
Composition :  
Association québécoise des professeurs de français 
La Maison Théâtre 
Société des musées du Québec 
Association des bibliothèques publiques du Québec 
Association Théâtre Éducation du Québec 
Rencontre Théâtre Ados et vice-présidente RIDEAU 
Association québécoise des comités culturels scolaires (12 juin 2023) 
Répondants.es Culture-Éducation des centres de services scolaires et commissions scolaires (à compter du 23 
octobre 2023) 
Association québécoise des enseignants de la danse à l’école 
Association des cinémas parallèles du Québec 
Fédération des centres de services scolaires du Québec 
Fédération québécoise des directions d’établissement d’enseignement 
Fédération des comités de parents du Québec 
Théâtres Unis Enfance Jeunesse 
Conseil québécois de la musique 

• Partager de l’information concernant les différents aspects de la situation, 
notamment en ce qui a trait à la prise en charge du soutien aux sorties 
scolaires en milieu culturel par la nouvelle Mesure de concertation régionale 
en culture-éducation; 

• Faire part des difficultés que pose l’organisation de sorties scolaires en milieu 
culturel, incluant l’évolution des tendances qui ont influé sur cette situation au 
cours des dernières années (diversification des types de sorties scolaires, 
intégration à la tâche des enseignants, évolution des nouvelles technologies, 
etc.); 

• Considérant les difficultés et les principaux aspects liés à la réalisation de 
sorties scolaires en milieu culturel (aspects culturels, pédagogiques, 
logistiques, financiers, etc.), discuter des enjeux puis proposer des pistes 
pouvant améliorer les conditions facilitant les sorties scolaires en milieu 
culturel; 

• Exercer un rôle-conseil en matière de sorties scolaires en milieu culturel au 
moment de l’élaboration du plan d’action du protocole interministériel. 

• 12 juin 2023 
• 23 octobre 2023 
Prochaines rencontres : 
• 27 mai 2024 
• Automne 2024 

Comité interministériel 
de développement 
durable  

Responsable : 
Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  
Composition : 
Tous les ministères et organismes visés par la Loi sur le développement durable  

• Accompagner le MELCC pour la réalisation des mandats que lui confie la Loi 
sur le développement durable; 

• Favoriser la concertation et l’harmonisation des diverses interventions 
menées au sein de l’administration publique québécoise. 

1 rencontre virtuelle en 2023-2024 

Comité de suivi de la 
mise en œuvre et de 
l’évaluation de la 
politique À part entière 

Responsable : 
Office des personnes handicapées du Québec 
Composition : 
Ministères 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation  
Ministère de la Culture et des Communications  
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale  
Ministère de l’Enseignement supérieur  
Ministère de la Famille  
Ministère de la Santé et des Services sociaux  
Ministère des Transports  
Ministère du Travail  
Secrétariat du Conseil du trésor 
Mouvement d’action communautaire autonome des personnes handicapées 
Confédération des organismes de personnes handicapées du Québec  

• Suivre la mise en œuvre de la politique À part entière qui a pour but 
d’accroître la participation sociale des personnes handicapées en visant 
l’atteinte de treize résultats liés à l’amélioration significative des conditions de 
vie des personnes handicapées, à une réponse complète à leurs besoins 
essentiels et à la parité avec les autres citoyens dans l’exercice de leurs rôles 
sociaux. 

1 rencontre en virtuel en 2023-2024 
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COMITÉS Composition Mandat COÛTS/ DÉTAILS 

Société québécoise de la déficience intellectuelle  
Alliance québécoise des regroupements régionaux pour l’intégration des personnes handicapées  
Réseau communautaire en santé mentale  
Fédération québécoise de l’autisme  
Expert 
Réseau international sur le Processus de production du handicap  

Comité de coordination 
interministériel en 
économie verte et 
durable (CCIEVD) 

Responsable : 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Composition :  
Ministères des Ressources naturelles et des Forêts  
Commission de la construction du Québec 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Régie du bâtiment du Québec 
Société de développement de la Baie-James 
Ministère des Finances 
Institut de la statistique du Québec 
Recyc-Québec 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation  
Société québécoise du cannabis 
La Financière agricole du Québec 
Caisse de dépôt et placement du Québec 
Loto-Québec 
Fonds de recherche du Québec 
Société de développement des entreprises culturelles 
Centre d’acquisitions gouvernementales 
Investissement Québec  
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Société du Plan Nord 

• Accroître le maillage entre les ministères et organismes;  
• Maximiser l’effet levier des investissements gouvernementaux en veillant à ce 

que les mesures destinées aux entreprises, aux travailleurs et aux 
consommateurs soient harmonisées, adéquates et structurantes pour 
répondre aux défis posés par la transition économique verte; 

• Favoriser la mobilisation et l’engagement des acteurs gouvernementaux pour 
l’atteinte des objectifs de la Stratégie gouvernementale de développement 
durable 2023-2028. 

1 rencontre virtuelle en 2023-2024 
(0 $) 

Comité directeur 
interministériel pour 
l’élaboration du plan 
d’action 2024-2029 issu 
de la politique Vivre et 
vieillir ensemble, chez 
soi, dans sa 
communauté, au 
Québec (VVE) 
 

Responsable : 
Ministère de la Santé et des Services Sociaux 
Composition :  
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Institut de la statistique du Québec 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Régie du bâtiment du Québec 
Fonds de recherche du Québec 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de la Famille 
Ministère des Finances 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère de la Justice 
Ministère de la Sécurité publique 

• Favoriser la mobilisation et l’engagement des acteurs gouvernementaux pour 
l’atteinte des objectifs de la politique Vieillir et vivre ensemble, chez soi, dans 
sa communauté, au Québec; 

• Assurer des suivis sur les travaux en cours et à venir du 3e plan d’action 
gouvernemental 2024-2029 issu de la politique Vieillir et vivre ensemble, chez 
soi, dans sa communauté, au Québec. 

1 rencontre virtuelle en 2023-2024 
(0 $) 
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COMITÉS Composition Mandat COÛTS/ DÉTAILS 

Ministère du Transport et de la Mobilité durable 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Services Québec 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère du Tourisme 
Office de la protection du consommateur 
Retraite Québec 
Société de l’assurance automobile du Québec  
Secrétariat à la jeunesse du Québec 
Office des personnes handicapées du Québec 
Société d’habitation du Québec 
Curateur public du Québec 
Ministère du Revenu 
Secrétariat à la condition féminine 
Ministère du Conseil exécutif 
Bureau de lutte contre l’homophobie et la transphobie 

Comité interministériel 
– Violence sexuelle, 
conjugale et familiale 
(niveau professionnel) 

Responsable : 
Secrétariat à la condition féminine 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Ministère de la Justice 
Secrétariat à la jeunesse 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère du Conseil exécutif 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
Société d’habitation du Québec 
Directeur des poursuites criminelles et pénales  
Commission québécoise des libérations conditionnelles 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Office des personnes handicapées du Québec 
Ministère de la Famille 
Conseil du statut de la femme 

• Assurer le suivi du forum, de la Stratégie gouvernementale intégrée 2022-
2027 pour contrer la violence sexuelle, la violence conjugale et Rebâtir la 
confiance; 

• Favoriser la concertation, l’échange d’information et le partage d’expertise 
entre les ministères et organismes afin d’assurer la mise en œuvre, le suivi et 
la reddition de comptes des actions gouvernementales en matière de 
violence sexuelle et de violence conjugale et familiale. 

 

1 rencontre virtuelle en 2023-2024 

Comité d’orientation en 
violence sexuelle, 
conjugale et familiale 

Responsable : 
Secrétariat à la condition féminine 
Composition : 
Secrétariat à la jeunesse 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

• Assurer une vision commune gouvernementale afin de soutenir la cohérence 
et l’efficacité des actions gouvernementales en matière de violence sexuelle 
(agression sexuelle, exploitation sexuelle et harcèlement sexuel) et de 
violence conjugale et familiale à travers la mise en œuvre de la Stratégie 
intégrée en violence ainsi que d’autres plans d’action et engagements 

1 rencontre virtuelle en 2023-2024 
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COMITÉS Composition Mandat COÛTS/ DÉTAILS 

Ministère de la Justice 
Secrétariat à la jeunesse 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère du Conseil exécutif 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
Société d’habitation du Québec 
Directeur des poursuites criminelles et pénales  
Commission québécoise des libérations conditionnelles 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Office des personnes handicapées du Québec 
Ministère de la Famille 
Conseil du statut de la femme 

gouvernementaux en matière de violence sexuelle ou de violence conjugale 
et familiale. 

Comité directeur en 
violence sexuelle, 
conjugale et familiale 

Responsable : 
Secrétariat à la condition féminine 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Ministère de la Justice 
Secrétariat à la jeunesse 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère du Conseil exécutif 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
Société d’habitation du Québec 
Directeur des poursuites criminelles et pénales  
Commission québécoise des libérations conditionnelles 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Office des personnes handicapées du Québec 
Ministère de la Famille 
Conseil du statut de la femme 

• Assurer la mise en œuvre et le suivi des actions gouvernementales en 
matière de violence sexuelle et de violence conjugale et familiale; 

• Assurer l’élaboration de nouvelles initiatives pour répondre à des 
recommandations faites aux gouvernements qui n’ont pas trouvé de réponses 
ou à tous nouveaux enjeux en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale et familiale. 

 

1 rencontre virtuelle en 2023-2024 

Chantier de travail sur 
les formations – 
Violence sexuelle et 
conjugale 

Responsable : 
Secrétariat à la condition féminine 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

• Proposer une réponse gouvernementale concrète et concertée aux 
recommandations du rapport Rebâtir la confiance du Comité d’experts sur 
l’accompagnement des victimes d’agressions sexuelles et de violence 
conjugale. Le besoin de formation se tisse en trame de fond de la majorité 
des observations du rapport Rebâtir la confiance. 

2 rencontres virtuelles en 2023-2024 



Question numéro 74-RG 

15 
 

COMITÉS Composition Mandat COÛTS/ DÉTAILS 

Ministère de la Justice 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère du Conseil exécutif 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère de l’Éducation 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère du Tourisme 
Ministère de la Famille 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
Société d’habitation du Québec 
Directeur des poursuites criminelles et pénales 
Office des personnes handicapées du Québec 
Conseil du statut de la femme 
Secrétariat à la jeunesse 
Ministère du Travail 
Secrétariat du Conseil du trésor 

 

Table interministérielle 
en santé mentale et en 
itinérance 

Responsable :  
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Composition : 
Directeur des poursuites criminelles et pénales 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur   
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Famille 
Ministère de la Justice 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère des Finances 
Ministère des Transports 
Ministère du Conseil exécutif  
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Office des personnes handicapées du Québec 
Régie de l’assurance maladie du Québec 
Secrétariat à la condition féminine 
Secrétariat à la jeunesse 
Secrétariat du Conseil du trésor 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Société d’habitation du Québec 

• Aborder les enjeux relatifs à la santé mentale et l’itinérance et proposer les 
pistes d’action à privilégier; 

• Faire le suivi du Plan d’action interministériel en santé mentale 2022-2026 et 
du Plan d’action interministériel en itinérance 2021-2026. 

 

1 rencontre virtuelle en 2023-2024 

Comité interministériel 
pour la mixité en emploi 
(CiME) 

Responsable :  
Secrétariat à la condition féminine 
Composition : 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 

• Contribuer à la progression de la mixité en emploi – incluant la représentation 
des femmes dans les métiers et professions majoritairement masculins (dont 
les professions scientifiques et technologiques) et la représentation des 
hommes dans les métiers et professions majoritairement féminins. 

2 rencontres virtuelles en 2023-2024 
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COMITÉS Composition Mandat COÛTS/ DÉTAILS 

Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Famille 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur   
Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Fonds de recherche du Québec 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Ministère des Transports 

• Collaborer à assurer une cohérence, une concertation et une vision globale 
de l’action gouvernementale en matière de mixité en emploi. 

Comité de gouvernance 
en égalité et en analyse 
différenciée selon les 
sexes (ADS)  
 

Responsable :  
Secrétariat à la condition féminine 
Composition : 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Ministère des Transports 
Ministère des Finances 
Ministère de la Justice 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur  
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Secrétariat du Conseil du trésor 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Ministère du Travail 
Ministère du Tourisme 
Ministère de la Famille 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique 

• Le Comité interministériel de gouvernance en matière d’égalité et d’ADS 
réunit des sous-ministres adjoints(es) issus(es) de tous les ministères qui ont 
été désignés(es) par leur sous-ministre en titre; 

• Le Comité interministériel de gouvernance en matière d’égalité et d’ADS a le 
mandat de soutenir le Secrétariat à la condition féminine afin que celui-ci 
puisse renforcer son action qui consiste à exercer un leadership 
gouvernemental efficace, transparent et favorisant l’échange d’expertise en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes. 

1 rencontre virtuelle en 2023-2024 

Comité stratégique en 
analyse différenciée 
selon les sexes (ADS) 
(comité des 
gestionnaires) 
 

Responsable :  
Secrétariat à la condition féminine 
Composition : 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Ministère des Transports 
Ministère des Finances 
Ministère de la Justice 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 

• Soutenir le renforcement de l’ADS au sein de l’appareil gouvernemental, 
incluant le déploiement de projets pilotes en ADS+. 

1 rencontre virtuelle en 2023-2024 
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Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur  
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Secrétariat du Conseil du trésor 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Ministère du Travail 
Ministère du Tourisme 
Ministère de la Famille 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique 

Réseau des leaders en 
ADS (niveau 
professionnel) 

Responsable :  
Secrétariat à la condition féminine 
Composition : 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Ministère des Transports 
Ministère des Finances 
Ministère de la Justice 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur  
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Secrétariat du Conseil du trésor 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Ministère du Travail 
Ministère du Tourisme 
Ministère de la Famille 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique 

• Susciter l’engagement de leurs ministères; 
• Renforcer l’ADS au gouvernement; 
• Créer de la mobilisation autour des enjeux d’égalité. 

1 rencontre virtuelle en 2023-2024 

Comité de coordination 
du Plan national de 
formation en métiers 
d’art 
 

Responsable :  
Ministère de la Culture et des Communications 
Composition  
Maison des métiers d’art de Québec 
Atelier Textile (Centre design et impression textile) 
Conseil des métiers d’art du Québec 
Centre de formation et de consultation en métiers d’art  

• Assurer la circulation et le partage de l’information entre les divers 
partenaires afin d’améliorer leurs relations et le fonctionnement du système; 

• Donner son avis aux autorités concernées au regard de l’évolution et de 
l’actualisation de toute question relative aux orientations retenues et à 
l’application du Plan national de formation en métiers d’art. 

5 rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Cégep de Limoilou 
Cégep du Vieux-Montréal 
Compétence Culture 
Ministère de l’Enseignement supérieur  

Comité interministériel 
sur la Convention de 
2005 

Responsable : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Composition : 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Ministère de l'Économie et de l'Innovation  
Représentant du Québec à l'UNESCO 

• Déterminer la position du Québec et les prises de parole sur les différents 
points à l'ordre du jour des réunions des organes directeurs de la Convention 
de 2005 (Comité intergouvernemental et Conférence des Parties) 

Quatre rencontres au total en 2023-
2024, soit: 

• deux rencontres (25 
janvier et 2 février) pour 
le Comité 
intergouvernemental en 
février 2023 et; 

• deux rencontres (29 mai 
et 1er juin) pour la 
Conférence des Parties 
en juin 2023. 

Comité interministériel 
du gouvernement du 
Québec relatif à 
l'UNESCO 

Responsable : 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications   
Représentante du Québec à l'UNESCO 
Ministère de l'Économie et de l'Innovation 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 
Ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur  
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques  
Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles  
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs  
Commission de l'Éthique en science et en technologie  
Fonds de recherche du Québec  
Secrétariat à la Condition féminine  
Ministère de la Sécurité publique  
Secrétariat du Conseil du Trésor  
Ministère de l'Immigration, de la Diversité et de l'Inclusion  

• Partager les positions ministérielles et les bonnes pratiques développées en 
cours d'année par les ministères et organismes du gouvernement du Québec 
ayant permis de définir les grandes orientations du gouvernement du Québec 
en regard à l'action de l'UNESCO et identifier les secteurs et dossiers 
prioritaires pour le gouvernement du Québec au cours de l'année à venir. 

Aucune rencontre 

Comité interministériel 
du gouvernement du 
Québec relatif à 
l'Organisation 
internationale de la 
Francophonie 

Responsable : 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications   
Déléguée aux Affaires francophones et multilatérales 
Secrétariat à la Condition féminine 
Directeur général des élections 
Assemblée nationale du Québec 
Ministère de l'Immigration, de la Diversité et de l'Inclusion 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur 
Secrétariat à la jeunesse 
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 

• Partager les positions ministérielles et les bonnes pratiques développées en 
cours d'année par les ministères et organismes du gouvernement du Québec 
ayant permis de définir les grandes orientations du gouvernement du Québec 
en regard à l'action de l'OIF et identifier les secteurs et dossiers prioritaires 
pour le gouvernement du Québec au cours de l'année à venir.   

Aucune rencontre 
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Ministère de l'Économie et de l'Innovation 
Réseau normalisation et Francophonie 
Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles 
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 

Comité des sous-
ministres de l’action 
internationale 

Responsable : 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère du Tourisme 
Ministère de l'Économie et de l'Innovation 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 
Ministère des Transports 
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
Ministère de la Sécurité Publique 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Ministère de l'Immigration, de la Diversité et de l'Inclusion 

• Documenter en profondeur les processus associés aux différents secteurs 
d’activité de l’action internationale afin d’en identifier clairement les possibilités 
d’amélioration. Des propositions de solutions en matière de planification, 
coordination et déploiement de l’action internationale devront également être 
élaborées. 

• Partager les orientations de la nouvelle Vision internationale du Québec (VIQ) 
lancée à l’automne 2019. 

• Concertation en amont de l'élaboration de la Stratégie de développement des 
marchés étrangers du Québec. 

Aucune rencontre 

Réseau interministériel 
de partage 
d’information 
stratégique sur l’action 
internationale du 
Québec 
 
 

Responsable : 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Composition : 
Investissement Québec ;  
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation ;  
Ministère de la Culture et des Communications ;  
Ministère de l'Économie et de l'Innovation ;  
Ministère de l'Enseignement supérieur ;  
Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles ;  
Ministère de l'Environnement et de la Lutte aux changements climatiques ;  
Ministère des Finances ;  
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs ;  
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration ;  
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie ;  
Ministère de la Santé et des services sociaux ;  
Ministère du Tourisme ;  
Ministère du Travail, de l'Emploi et de la Solidarité sociale ;  
Ministère des Transports ;  
Secrétariat à la jeunesse ;  
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes.  

• Le Réseau interministériel de partage d’information stratégique sur l’action 
internationale du Québec a pour mandat d’assurer une meilleure circulation 
de l’information entre les différents ministères et organismes engagés sur le 
plan international.  

• Le Réseau a été créé à la demande du comité sous-ministériel de l’action 
internationale. La mise sur pied et l’animation de ce réseau ont été confiées à 
la Direction de la concertation de l’action internationale de l’intelligence 
d’affaires et stratégique du MRIF sous la présidence du sous-ministre adjoint 
aux Relations économiques et interministérielles.  

1 rencontre (13 septembre 2023) 

Comité interministériel 
pour l’inscription 
d’Anticosti au 
patrimoine mondial 
(CIAMP) 
 

Responsable : 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Composition : 
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère de la Culture  
et des Communications 

• S'assurer de la coordination des actions gouvernementales visant à soutenir 
la préparation du dossier de proposition d’inscription de l’île d’Anticosti, d’ici 
novembre 2020, et à effectuer les représentations nécessaires auprès du 
gouvernement canadien afin que le dossier soit déposé, en priorité, auprès 
de l’UNESCO en vue de son évaluation et de son inscription à la Liste du 
patrimoine mondial de l’UNESCO. 

3 rencontres virtuelles (23 mars, 2 
août et 26 octobre) 
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Ministère du Tourisme 
Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles 
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 
Secrétariat aux affaires autochtones 
Société des établissements de plein air du Québec 

Table UNESCO 
Anticosti 

Responsable : 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Composition : 
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère du Tourisme 
Ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles 
Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Secrétariat aux affaires autochtones 
Société des établissements de plein air du Québec 
Municipalité de L’Île-d’Anticosti 
Nature Québec 
Conseil des Innus d’Ekuanitshit 
Conseil Montagnais de Nutashquan 
MRC de la Minganie 
Citoyens de l’île d’Anticosti 
Directeur scientifique du dossier d’inscription  
Tourisme Côte-Nord 
Pourvoirie du Lac Geneviève 
Safari Anticosti 

• Favoriser, par la concertation des acteurs de l’île d’Anticosti, le 
développement d’une vision commune du bien et un sentiment de 
responsabilité partagée pour sa préservation future. 

 

1 rencontre en présentiel (23 – 24 
novembre) Aucun représentant du 
MCC n’était présent. 
 
 

Comité-conseil sur 
l’allégement 
règlementaire et 
administratif dans le 
cadre du projet-pilote 
Dépanneurs 

Responsable :  
Ministère de l’Économie et de l’Innovation (MEI) 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Régie du bâtiment du Québec (RBQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère du travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) 
Régie des alcools, des courses et des jeux (RACJ) 
Commission des normes, de l’équité et de la santé et sécurité du travail (CNESST) 
 

• Présenter une méthodologie systématique d'allègement réglementaire et 
administratif ainsi que des applications au secteur des dépanneurs, 
notamment par :  

• Exposer les principes économiques nécessaires pour décrire de façon 
formelle la réglementation des activités économique des entreprises. 

• Proposer un processus systématique d'identification et de simplification des 
formalités administratives. 

• Réduire la redondance des certains éléments d'information fournis par les 
dépanneurs et par d'autres entreprises. 

• Établir les principes d'analyse des impacts économiques des modifications 
envisagées, tant pour les entreprises et gouvernement que pour les citoyens 
du Québec. 

Deux rencontres par visioconférence  
 

Comité directeur du 
projet de la Maison de 
la chanson et de la 
musique du Québec 

Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ) 
Écho sonore 
Société québécoise des infrastructures (SQI) 
Ville de Montréal 

• Assurer la bonne gestion et l’exécution du Projet conformément aux 
autorisations gouvernementales, en vue de la livraison d’une infrastructure de 
qualité, atteignant les performances attendues dans le respect du programme 
des besoins établi, des coûts autorisés et de l’échéancier de réalisation 
convenu. 

7 rencontres par visioconférence 
en 2023-2024 
Dates des rencontres : 
4 mai 2023 
30 mai 2023 
27 juin 2023 
25 juillet 2023 
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8 septembre 2023 
24 octobre 2023 
23 janvier 2024 
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Comité directeur du 
projet Espace Riopelle 

Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Société québécoise des infrastructures du Québec (SQI) 
Musée national des beaux-arts du Québec (MNBAQ) 
Fondation Jean Paul Riopelle 
 

• Assurer la bonne gestion et l’exécution du Projet conformément aux 
autorisations gouvernementales, en vue de la livraison d’une infrastructure de 
qualité, atteignant les performances attendues dans le respect du programme 
des besoins établi, des coûts autorisés et de l’échéancier de réalisation 
convenu. 

Dix rencontres en 2023-2024 : 
20 avril 2023 
18 mai 2023 
20 juillet 2023 
17 août 2023 
21 septembre 2023 
19 octobre 2023 
16 novembre 2023 
21 décembre 2023 
25 janvier 2024 
22 février 2024 

Comité directeur du 
projet de transformation 
du Musée d’art 
contemporain de 
Montréal 

Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Musée d’art contemporain de Montréal (MACM) 
Société de la Place des arts de Montréal (SPDAM) 
Société québécoise des infrastructures (SQI) 
 

• Assurer la bonne gestion et l’exécution du Projet conformément aux 
autorisations gouvernementales, en vue de la livraison d’une infrastructure de 
qualité, atteignant les performances attendues dans le respect du programme 
des besoins établi, des coûts autorisés et de l’échéancier de réalisation 
convenu. 

Six rencontres en 2023-2024 : 
29 mai 2023 
3 juillet 2023 
17 août 2023 
29 septembre 2023 
17 novembre 2023 
7 février 2024 

Comité interministériel 
des Prix du Québec 

Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 

• Proposer au comité directeur les orientations annuelles des Prix du Québec, 
incluant la prévision budgétaire et le plan de communication, et toute 
modification à l’égard de l’essence des Prix du Québec ;  

• Planifier et mettre en œuvre les actions conjointes liées au déroulement du 
cycle annuel des Prix du Québec dans le respect de l’échéancier et des 
responsabilités prévues au calendrier de suivi des Prix du Québec ; 

• Élaborer le bilan des activités de communication, le bilan financier et le 
budget final des Prix du Québec. 

16 rencontres 
Dates des rencontres : 
4 avril 2023 (ad hoc) 
11 mars 2023 
9 mai 2023 
1er juin 2023 
11 juillet 2023 
8 août 2023 
23 août 2023 
27 septembre 2023 
11 octobre 2023 
25 octobre 2023 
1er novembre 2023 
15 novembre 2023 
20 novembre 2023 
12 décembre 2023 
8 janvier 2024 

Comité directeur des 
Prix du Québec 

Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 

Le Comité directeur a pour mandat d’approuver : 
• les orientations annuelles des Prix du Québec, incluant la prévision 

budgétaire et le plan de communication; 
• le bilan des activités de communication et le rapport financier; 
• le calendrier de suivi des Prix du Québec; 

• toute modification à l’égard de l’essence des Prix du Québec. 

6 rencontres 
Dates des rencontres : 
4 avril 2023 
6 juin 2023 
16 octobre 2023 
15 novembre 2023 
9 janvier 2024 
12 mars 2024 
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Comité de gestion des 
projets (Espaces bleus) 

Ministère de la Culture et des Communications 
Musée de la civilisation 
Ministère du Conseil exécutif 
Société québécoise des infrastructures 

Le Comité de gestion des Projets a pour mandat d’identifier et orienter les prises 
de décisions sur les grands enjeux stratégiques des Projets, dont les modifications 
significatives du programme, les dépassements de coûts et d’échéancier. Le 
Comité de gestion a également pour mandat d’être saisi des enjeux non 
stratégiques relatifs aux différents paramètres des Projets et de prendre les 
décisions nécessaires à la progression des Projets.  

D'avril à novembre 2023, bi-mensuel 
De décembre à février 2024, 
mensuel 
 

Comités directeurs des 
projets d’Espaces bleu 

Ministère de la Culture et des Communications 
Musée de la civilisation 
Société québécoise des infrastructures 
 

Les Comités directeurs de chacun des Projets ont pour mandat de s’assurer de la 
bonne gestion des Projets en vue de la livraison d’une infrastructure de qualité, 
atteignant les performances attendues, dans le respect du programme des besoins 
établi, des coûts autorisés et de l’échéancier de réalisation convenu. Ainsi, les 
Comités directeurs doivent suivre toutes les étapes de la gestion des Projets, être 
en mesure de faire les recommandations appropriées, lorsque nécessaires et 
traiter des problématiques majeures 

Aux trimestres 

Groupe de 
codéveloppement en 
développement 
organisationnel 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Institut de la statistique du Québec 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, de la faune et des parcs 
Ministère de la Santé et des Services Sociaux 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère des Finances (MFQ) 
Ministère du Tourisme (MTO) 

Développer les compétences des conseillers en ressources humaines par le 
partage d’expériences, d’expertises et de conseils. 

7 rencontres en 2023-2024 
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Réseau interministériel 
-développement des 
cadres 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Assemblée nationale 
Autorité des marchés publics 
Commission des Normes, de l’Équité, de la Santé et de la Sécurité au travail 
Curateur public 
Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) 
Élections Québec 
Financière agricole du Québec 
Institut de la statistique du Québec 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Ministère de l’éducation 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Sociale 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les Changements Climatiques, de la Faune et des Parcs. 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique 
Ministère de la Famille et des Aînés 
Ministère de la Justice  
Ministère de la Santé et des Services Sociaux 
Ministère de la Sécurité Publique 
Ministère des Affaires Municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère des Finances 
Ministère des Relations Internationales et de la Francophonie (MRIF) 
Ministère des Ressources Naturelles et des Forêts 
Ministère des Transports et de la Mobilité Durable 
Ministère du Conseil exécutif 
Ministère du Tourisme 
Protecteur du citoyen 
Régie d’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
Régie du bâtiment 
Régie du bâtiment du Québec 
Retraite Québec 
Revenu Québec 
Secrétariat du Conseil du trésor 
Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Tribunal administratif du travail 
Vérificateur général 

Partager entre M/O les bonnes pratiques de gestion liées au développement des 
compétences des cadres de la fonction publique (ex : gestion en mode hybride et à 
distance, mobilisation des équipes, profil de compétences, plan de 
développement). 
 

3 rencontres en 
2023-2024 
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Groupe de 
codéveloppement en 
relations de travail 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Institut de la statistique du Québec (ISQ) 
Ministère de la famille (MFA) 
Ministère de l’Éducation 
Tribunal administratif du Québec (TAQ) 
Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie  
Ministère des relations internationales et de la Francophonie (MRIF) 
Retraite Québec (RQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
Curateur public du Québec 

Développer les compétences des conseillers en ressources humaines par le 
partage d’expériences, d’expertises et de conseils. 

5 rencontres en  
2023-2024 
 

Groupe de 
codéveloppement en 
relations de travail, 
groupe 2 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Curateur public du Québec (CPQ) 
Retraite Québec (RQ) 
Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) 
Office québécois de la langue française (OQLF) 
Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère de la famille (MFA) 
Vérificateur général du Québec (VGQ) 
Société de l'assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Ministère des Finances (MFQ) 

Développer les compétences des conseillers en ressources humaines par le 
partage d’expériences, d’expertises et de conseils. 

4 rencontres en 2023-2024 

Comité interministériel 
des coordonnateurs en 
gestion de la main-
d’œuvre 
 
 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration (MIFI) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN) 
Ministère de la sécurité publique (MSP) 
Ministère des Relations internationales (MRI) 
Ministère du Tourisme (MTO) 
La Financière agricole du Québec (FADQ) 
Institut de la statistique (ISQ) 
Ministère de la famille (MFA) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère de l’Éducation (MEQ) 
Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) 
Ministère des Transports (MTQ) 
Vérificateur général du Québec (VGQ) 
Ministère du Conseil exécutif (MCE) 
Assemblée nationale (ASSNAT) 
Ministère de la Justice (MJQ) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 

Comité visant la mise en commun de l’expertise, des façons de faire et des outils 
au bénéfice de l’évolution de tous les MO. 

3 rencontres en 2023-2024 
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Retraite Québec (RQ) 
Ministère de l’Enseignement supérieur (MES) 
Curateur public du Québec (CPQ) 
Centre d’acquisition gouvernemental (CAG) 
Tribunal administratif du logement (TAL) 

Co-développement 
invalidité 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Directeur général des élections du Québec (DGE) 
Tourisme Québec, Fonds de partenariat touristique (MTO) 
Retraite Québec 
Ministère des Affaires municipales et de l’habitation (MAMH) 
Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Tribunal administratif du travail (TAT) 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité (CNESST)  
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Financière agricole du Québec (FADQ) 
Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) 
Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Ministère de la sécurité publique (MSP) 

Contribuer au développement des conseillers en invalidité en permettant un 
partage d’expériences, d’expertise et de conseils. 

4 rencontres en 2023-2024 

Réseau en promotion 
de la santé et des 
saines habitudes de vie 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Assemblée nationale du Québec (ASSNAT) 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) 
Commissaire au lobbyisme  
Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG) 
Commission d’accès à l’information du Québec (CAIQ)) 
Commission d’évaluation de l’enseignement collégial du Québec (CEEC) 
Commission de la fonction publique (CFP) 
Commission des normes, de l’équité et de la santé et de la sécurité au travail (CNESST) 
Conseil du statut de la femme (CSF) 
Commission des transports du Québec (CTQ) 
Curateur public du Québec (CPQ) 
Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) 
Élections Québec (DGE) 
Financière agricole du Québec (FADQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique (MCN) 
Ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation (MESI) 
Ministère de l’Éducation (MEQ) 
Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN) 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère de la famille (MFA) 
Ministère de la justice (MJQ) 
Ministère de la sécurité publique (MSP) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 

Comité visant la mise en commun de l’expertise, des façons de faire et des outils 
au bénéfice de l’évolution de tous les MO. 

6 rencontres en 2023-2024 
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Ministère des finances (MFQ) 
Ministère de la Langue française (MLF) 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie (MRIF) 
Ministère des transports (MTQ) 
Ministère du Conseil exécutif (MCE) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Ministère du tourisme (MTO) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Office de la protection du consommateur (OPC) 
Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
Office québécois de la langue française (OQLF) 
Ordre des professions du Québec (OPQ) 
Protecteur du citoyen 
Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
Régie des alcools, des courses et des jeux (RACJ) 
Régie du bâtiment du Québec (RBQ) 
Regroupement de Réseaux en Santé des Personnes au Travail (RRSPT) 
Retraite Québec  
Revenu Québec 
Secrétariat du conseil du trésor (SCT) 
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Sureté du Québec (SQ) 
Tribunal administratif du logement (TAL) 
Tribunal administratif du Québec (TAQ) 
Tribunal administratif du travail (TAT) 
Vérificateur général du Québec (VGQ) 

Comité interministériel 
en attraction des talents 

Ministère de la Culture et des Communications 
Assemblée nationale 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
Centre d’acquisitions gouvernementales 
Commission d’accès à l’information 
Commission des normes, de l’équité et de la santé et de la sécurité du travail 
Curateur public du Québec 
Directeur des poursuites criminelles et pénales 
Élections Québec 
La Financière agricole du Québec 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique 
Ministère de la Famille 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
Ministère de la Justice 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Ministère de l’Éducation 

Comité qui constitue une tribune permettant aux membres de soulever les besoins, 
d’identifier les différents enjeux, d’échanger, de présenter des projets et de 
proposer des moyens pour améliorer les stratégies à préconiser lors de la 
promotion des emplois et la marque employeur de la fonction publique. 

3 rencontres en 2023-2024  
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Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère des Finances 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère du Conseil exécutif 
Ministère du Tourisme 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Office de la protection du consommateur 
Office des personnes handicapées du Québec 
Office québécois de la langue française 
Régie de l’assurance maladie du Québec 
Régie des alcools, des courses et des jeux 
Régie du bâtiment du Québec 
Retraite Québec 
Secrétariat du Conseil du trésor 
Société de l’assurance automobile du Québec 
Sûreté du Québec 
Tribunal administratif du logement 
Tribunal administratif du travail 
Tribunal administratif du Québec 
Vérificateur général du Québec 

Réseau de répondants 
en équité, diversité et 
inclusion  

Assemblée nationale 
Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 
Bureau du coroner 
Centre d'acquisitions gouvernementales 
Commission d'accès à l'information 
Commission de la fonction publique 
Commission des normes, de l'équité et de la santé et de la sécurité du travail 
Commission des transports du Québec 
Conseil du statut de la femme 
Curateur public du Québec 
Directeur des poursuites criminelles et pénales 
Élections Québec 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique 
Institut de la statistique du Québec 
La Financière agricole du Québec 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Famille 
Ministère de la Justice 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de la Sécurité publique 

 
 
 
 
 

 
 
 

Former et d’outiller des personnes afin qu’elles puissent accompagner les 
gestionnaires dans la supervision d’équipes diversifiées et répondre aux questions 
relatives à l’accès à l’égalité en emploi, à la diversité et à l’inclusion. 

3 rencontres en 2023-2024 
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Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 
Ministère de l'Économie et de l'Innovation 
Ministère de l'Éducation 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère de l'enseignement supérieur 
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs. 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration 
Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 
Ministère des Finances 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Ministère des Transports 
Ministère du Conseil exécutif 
Ministère du Tourisme 
Ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale 
Office des personnes handicapées du Québec 
Office de la protection du consommateur 
Office québécois de la langue française 
Régie de l'assurance maladie du Québec 
Régie du bâtiment du Québec 
Retraite Québec 
Secrétariat du Conseil du trésor 
Société de l'assurance automobile du Québec 
Sûreté du Québec 
Tribunal administratif du logement 
Tribunal administratif des marchés financiers 
Tribunal administratif du travail 
Unité permanente anticorruption 
Vérificateur général du Québec 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

Réseau de répondants 
en matière d’embauche 
de ressortissants 
étrangers 

Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation  
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation  
Ministère du Conseil exécutif 
Ministère de la Culture et des Communications   
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique 
Ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l’Énergie  
Ministère de l'Éducation  
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts  
Ministère de l'Enseignement supérieur  
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  
Ministère de la Famille  
Ministère des Finances  
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration  
Ministère de la Justice  
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie  

Permettre aux membres d’échanger sur les enjeux soulevés au sein de leur 
organisation en matière d’embauche de ressortissants étrangers, de partager leurs 
pratiques organisationnelles et de prendre part à des consultations concernant le 
recours au recrutement à l’international dans la fonction publique. 

2 rencontres en 2023-2024 
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Ministère de la Santé et des Services sociaux  
Secrétariat du Conseil du trésor  
Ministère de la Sécurité publique  
Ministère du Tourisme 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable  
Ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale  
Assemblée nationale du Québec 
Bureau d'audiences publiques sur l'environnement  
Centre d'acquisitions gouvernementales     
Commission d'accès à l'information   
Commission d'évaluation de l'enseignement collégial   
Commission de la fonction publique   
Commission des transports du Québec    
Curateur public du Québec    
Directeur des poursuites criminelles et pénales 
Élections Québec 
Institut de la statistique du Québec    
La Financière agricole du Québec    
Office de la protection du consommateur    
Office des personnes handicapées du Québec    
Régie de l'assurance maladie du Québec    
Régie du bâtiment du Québec    
Retraite Québec    
Société de l'assurance automobile du Québec    
Sûreté du Québec 
Tribunal administratif des marchés financiers    
Tribunal administratif du Québec    
Vérificateur général du Québec  
Unité permanente anticorruption (UPAC) 

Réseau de collaboration 
en matière de 
ressources humaines 
en ressources 
informationnelles 

Ministère de la Cybersécurité et du Numérique 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Famille 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de l'Éducation 
Ministère du Conseil exécutif 
Ministère du Tourisme 
Ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale 
Retraite Québec 
Revenu Québec 
Société de l'assurance automobile du Québec 

 

Lieu d’échange où les représentants des organismes publiques participants 
discutent des enjeux et des pistes de solution communes relatives aux ressources 
humaines œuvrant en ressources informationnelles (RI) et alimenter le MCN dans 
les travaux qu’il effectue, en partenariat avec le SCT, visant à développer des 
stratégies d’attraction, de valorisation et de rétention du personnel en ressources 
informationnelles au sein de l’administration publique. 

1 rencontre en 2023-2024 

Réseau des répondants 
organisationnels en 
formation 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Assemblée nationale du Québec (ASSNAT)  
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) 
Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG) 
Commissaire au lobbyisme  

Collaborer au développement des compétences transversales et à la mise en 
œuvre des stratégies d'apprentissage offertes par le SCT au personnel des 
différents M/O. 

3 rencontres en 2023-2024 
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Commission d’accès à l’information du Québec (CAIQ) 
Commission de la fonction publique (CFP) 
Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) 
Commission des normes, de l’équité et de la santé et de la sécurité au travail (CNESST) 
Conseil du statut de la femme (CSF) 
Curateur public du Québec (CPQ) 
Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) 
Élections Québec (DGE) 
Financière agricole du Québec (FADQ) 
Institut de la statistique (ISQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère de l’Éducation (MEQ) 
Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN) 
Ministère de l’Enseignement supérieur (MES) 
Ministère de l’environnement, lutte contre les changements climatiques, de la faune et des parcs (MELCCFP) 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique (MCN) 
Ministère de la famille (MFA) 
Ministère de la justice (MJQ) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Ministère de la sécurité publique (MSP) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère des finances (MFQ) 
Ministère des relations internationales et de la francophonie (MRIF) 
Ministère des transports (MTQ) 
Ministère du Conseil exécutif (MCE) 
Ministère du tourisme (MTO) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Office de la protection du consommateur (OPC) 
Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
Office québécois de la langue française (OQLF) 
Ordre des professions du Québec (OPQ) 
Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
Régie des alcools, des courses et des jeux (RACJ) 
Régie du bâtiment du Québec (RBQ) 
Retraite Québec  
Secrétariat du conseil du trésor (SCT) 
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Sureté du Québec (SQ) 
Tribunal administratif des marchés financiers (TAMF) 
Tribunal administratif du travail (TAT) 
Vérificateur général du Québec (VGQ) 
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Groupe de co-
développement 
harcèlement 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
Ministère de la santé et des services sociaux (MSSS) 
Ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation (MESI) 
Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) 
Élections Québec  
Tribunal administratif du Québec (TAQ) 
Ministère de la famille (MFA) 
Ministère des finances (MFQ) 
Ministère des affaires municipales et de l’habitation (MAMH) 
Ministère de la justice (MJQ) 
Secrétariat du conseil du trésor (SCT) 
Régie de l’assurance-maladie du Québec (RAMQ) 
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Sûreté du Québec (SQ) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Sociale (MESS) 

Contribuer au développement des compétences des CGRH en conflit et 
harcèlement en permettant un partage d’expériences, d’expertise et de conseils. 

6 rencontres en 2023-2024 

Forum des directeurs 
des ressources 
humaines (FDRH) 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Assemblée nationale du Québec (ASSNAT) 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ)  
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) 
Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG) 
Commissaire au lobbyisme  
Commission d’accès à l’information du Québec (CAIQ) 
Commission de la fonction publique (CFP) 
Commission d’évaluation de l’enseignement collégial (CEEC) 
Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ) 
Commission des normes, de l’équité et de la santé et de la sécurité au travail (CNESST) 
Commission des transports du Québec (CTQ) 
Curateur public du Québec (CPQ) 
Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) 
Élections Québec (DGE) 
Financière agricole du Québec (FADQ) 
Institut de la statistique (ISQ) 
Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de l’Économie et de l’Innovation (MEI) 
Ministère de l’Éducation (MEQ) 
Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN) 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique (MCN) 
Ministère de la famille (MFA) 
Ministère de la justice (MJQ) 
Ministère de la sécurité publique (MSP) 

Mise en commun de pratiques, échanges d’expertise, transmission et échange 
d’information pertinente pour le domaine des ressources humaines. Lieu où le SCT 
transmet ses orientations en matière de ressources humaines. 

 
6 rencontres en 2023 2024 
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Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère des finances (MFQ) 
Ministère des transports (MTQ) 
Ministère du Conseil exécutif (MCE) 
Ministère du tourisme (MTO) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Musée de la civilisation du Québec (MCQ) 
Office de la protection du consommateur (OPC) 
Office québécois de la langue française (OQLF) 
Ordre des professions du Québec (OPQ) 
Protecteur du citoyen (PCQ) 
RECYC-QUÉBEC  
Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
Régie de l'énergie  
Régie des alcools, des courses et des jeux (RACJ) 
Régie du bâtiment du Québec (RBQ) 
Retraite Québec  
Revenu Québec 
Secrétariat du conseil du trésor (SCT) 
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Société de télédiffusion du Québec (Télé-Québec) 
Société des traversiers du Québec  
Société québécoise des infrastructures (SQI) 
Société québécoise d'information juridique (SOQIJ) 
Sureté du Québec (SQ) 
Tribunal administratif des marchés financiers (TAMF) 
Tribunal administratif du travail (TAT) 
Unité permanente anticorruption (UPAC) 
Vérificateur général du Québec (VGQ) 

Réseau des répondants 
en violence conjugale, 
familiale ou à caractère 
sexuel 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Assemblée nationale 
Centre des acquisitions gouvernementales 
Commissaire au lobbyisme  
Commission des normes, de l’équité et de la santé et de la sécurité au travail (CNESST) 
Curateur public 
Directeur des poursuites criminelles et pénales 
Élections Québec 
Ministère de l’agriculture, des pêcheries et de l’alimentation (MAPAQ) 
Ministère de l’économie, de la science et de l’innovation (MESI) 
Ministère de l’éducation (MEQ) 
Ministère de l’enseignement supérieur (MES) 
Ministère de l’environnement, lutte contre les changements climatiques, de la faune et des parcs 
Ministère de l’immigration, de la francisation et de l’intégration (MIFI) 
Ministère de la cybersécurité et du numérique (MCN) 

Mise en commun de pratiques, échanges d’expertise, transmission et échange 
d’information pertinente aux répondants en matière de violence conjugale, familiale 
ou à caractère sexuel de la fonction publique 

3 rencontres en 2023-2024 
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Ministère de la famille (MFA) 
Ministère de la langue française (MLF) 
Ministère de la santé et des services sociaux (MSSS) 
Ministère de la sécurité publique (MSP) 
Ministère des affaires municipales et de l’habitation (MAMH) 
Ministère des finances (MFQ) 
Ministère des relations internationales et de la francophonie (MRIF) 
Ministère des ressources naturelles et des forêts (MRNF) 
Ministère des transports du Québec (MTQ) 
Ministère du Conseil exécutif (MCE) 
Ministère du tourisme 
Ministère de l’emploi et de la solidarité sociale (MESS) 
Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
Régie des alcools et des jeux (RACJ) 
Régie du bâtiment du Québec (RBQ) 
Retraite Québec 
Revenu Québec 
Secrétariat du conseil du trésor (SCT) 
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Sûreté du Québec (SQ) 
Tribunal administratif du logement (TAL) 
Tribunal administratif du Québec (TAQ) 
Tribunal administratif du travail (TAT) 
Vérificateur général 

Groupe d’échange 
santé et sécurité au 
travail et Table des 
coordonnateurs SST 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Assemblée nationale 
Autorité des marchés publics (AMP) 
Centre d’acquisitions gouvernementales 
Commission d’accès à l’information 
Commissaire au lobbyisme  
Commission des normes, de l’équité et de la santé et de la sécurité au travail (CNESST) 
Conseil du statut de la femme 
Curateur public 
Directeur des poursuites criminelles et pénales 
Élections Québec 
Financière agricole du Québec (FADQ) 
Institut de la statistique du Québec 
Ministère de la famille (MFA) 
Ministère de la justice  
Ministère de l’agriculture, des pêcheries et de l’alimentation (MAPAQ) 
Ministère de la sécurité publique (MSP) 
Ministère de l’économie, de l’innovation et de l’énergie (MESI) 
Ministère de l’éducation (MEQ) 
Ministère des ressources naturelles et des forêts (MRNF) 

Mise en commun de pratiques, échanges d’expertise, transmission et échange 
d’information pertinente aux coordonnateurs santé et sécurité de la fonction 
publique. 

3 rencontres en 2023-2024 
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Ministère de l’enseignement supérieur (MES) 
Ministère de l’environnement, lutte contre les changements climatiques, de la faune et des parcs 
Ministère des affaires municipales et de l’habitation (MAMH) 
Ministère des finances (MFQ) 
Ministère des relations internationales et de la francophonie (MRIF) 
Ministère des transports du Québec (MTQ) 
Ministère du Conseil exécutif (MCE) 
Ministère du tourisme 
Ministère du travail 
Ministère de l’emploi et de la solidarité sociale (MESS) 
Ministère de l’immigration, de la francisation et de l’intégration (MIFI) 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique (MCN) 
Ministère de la santé et des services sociaux (MSSS) 
Office québécois de la langue française (OQLF) 
Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
Secrétariat du conseil du trésor (SCT) 
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Retraite Québec 
Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
Régie du bâtiment du Québec (RBQ) 
Revenu Québec 
Tribunal administratif du logement (TAL) 
Tribunal administratif du Québec (TAQ) 
Tribunal administratif du travail (TAT) 

Groupe de co-
développement pour les 
coordonnateurs 
d’équipe 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Institut de la statistique du Québec 
Ministère de l’éducation 
Ministère de l’emploi et de la solidarité sociale (MESS) 
Ministère des transports du Québec (MTQ) 
Ministère de la sécurité publique (MSP) 
Ministère de l’environnement, lutte contre les changements climatiques, de la faune et des parcs 
Sureté du Québec (SQ) 
Commission des normes, de l’équité et de la santé et de la sécurité au travail (CNESST) 
Secrétariat du conseil du trésor (SCT) 

Développer les compétences des coordonnateurs d’équipe dans son secteur 
d’activité par le partage d’expériences, d’expertises et de conseils. 

5 rencontres en 2023-2024 
 

Groupe de co-
développement pour les 
coordonnateurs 
d’équipe 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Ministère de l’Éducation (MEQ) 
Ministère des transports du Québec (MTQ) 
Ministère de la sécurité publique (MSP) 
Commission des normes, de l’équité et de la santé et de la sécurité au travail (CNESST) 
Office québécois de la langue française (OQLF) 
Retraite Québec  
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique (MCN) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 

Développer les compétences des coordonnateurs d’équipe dans son secteur 
d’activité par le partage d’expériences, d’expertises et de conseils. 

1 rencontre en 2023-2024 
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Sous-comité 
interministériel sur 
l’intelligence 
artificielle : volet main-
d’œuvre et formation 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique (MCN) 
Ministère de l’économie, de la science et de l’innovation (MESI) 
Commission des normes, de l’équité et de la santé et de la sécurité au travail (CNESST) 
Secrétariat du conseil du trésor (SCT) 
Ministère de l’éducation 
Ministère de l’environnement, lutte contre les changements climatiques, de la faune et des parcs 
Ministère de la Financière agricoles 
Ministère de l’immigration, de la francisation et de l’intégration (MIFI) 
Ministère de la justice 
Assemblée nationale 
Ministère de la santé et des services sociaux (MSSS) 
Ministère des transports du Québec (MTQ) 
Retraite Québec 
Revenu Québec 
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Ministère des affaires municipales et de l’habitation (MAMH) 
Ministère de l’énergie et des ressources naturelles (MERN) 

Échanger avec le MCN sur les stratégies gouvernementales sur IA et la main-
d’œuvre et la formation. Valider les actions à mettre en œuvre pour le futur plan en 
IA 

3 rencontres en 2023-2024 

Table d'échange des 
gestionnaires en 
dotation 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG) 
Commission des normes, de l’équité et de la santé et de la sécurité au travail (CNESST) 
Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de l’Économie et de l’Innovation (MEI) 
Ministère de l’Éducation (MEQ) 
Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN) 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique (MCN) 
Ministère de la justice (MJQ)  
Ministère de la santé et des services sociaux (MSSS) 
Ministère de la sécurité publique (MSP) 
Ministère des finances (MFQ) 
Ministère des relations internationales et de la francophonie (MRIF) 
Ministère des transports (MTQ) 
Ministère du Conseil exécutif (MCE) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
Régie du bâtiment du Québec (RBQ) 
Retraite Québec  
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Tribunal administratif du Québec (TAQ) 
 

Mise en commun de pratiques, échanges d’expertise, transmission et échange 
d’information pertinente aux gestionnaires en dotation de la fonction publique. 

5 rencontres en 2023-2024 
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Comité interministériel 
en information de 
gestion RH 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Autorité des marchés financiers (AMF) 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) 
Centre d’acquisitions gouvernementales (CAG) 
Commission des normes, de l’équité et de la santé et de la sécurité au travail (CNESST) 
Commission des transports du Québec (CTQ) 
Curateur public du Québec (CPQ) 
Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) 
Élections Québec (DGE) 
Financière agricole du Québec (FADQ) 
Institut de la statistique (ISQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère de l’Éducation (MEQ) 
Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN) 
Ministère de l’Enseignement supérieur (MES) 
Ministère de l’environnement, lutte contre les changements climatiques, de la faune et des parcs (MELCCFP) 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique (MCN) 
Ministère de la famille (MFA) 
Ministère de la justice (MJQ) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Ministère de la sécurité publique (MSP) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère des finances (MFQ) 
Ministère des transports (MTQ) 
Ministère du Conseil exécutif (MCE) 
Ministère du tourisme (MTO) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
Régie du bâtiment du Québec (RBQ) 
Retraite Québec  
Revenu Québec 
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Société québécoise des infrastructures (SQI) 
Société québécoise d'information juridique (SOQIJ) 
Tribunal administratif des marchés financiers (TAMF) 
Tribunal administratif du travail (TAT) 
Vérificateur général du Québec (VGQ) 

Favoriser l’échange et la collaboration sur les sujets touchant l’information de 
gestion RH (ex. nouveaux indicateurs de performance, problématiques 
d’exploitation de données, etc.) 

2 rencontres en 2023-2024 

Groupe de 
codéveloppement en 
violence conjugale, 
familiale ou sexuelle 

Ministère de la Culture et des Communications (DRH) 
Commission des normes, de l’équité et de la santé et de la sécurité au travail (CNESST) 
Ministère de l’emploi et de la solidarité sociale 
Ministère de l’environnement, lutte contre les changements climatiques, de la faune et des parcs (MELCCFP) 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 

Développer les compétences des personnes répondantes par le partage 
d’expériences, d’expertises et de conseils. 

2 rencontres en 2023-2024 
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Ministère de la sécurité publique 
Ministère des finances   
Ministère des relations internationales et de la francophonie (MRIF) 
Secrétariat du Conseil du trésor  
Sureté du Québec 

Comité – Partage des 
pratiques pour le 
traitement des dossiers 
étudiants/stagiaires 

Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère de la Culture et des Communications 
Commission des normes, de l’équité et de la santé et de la sécurité au travail (CNESST) 
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère de l’Enseignement supérieur (MES)  
Ministère de l’Éducation (MEQ)  
Ministère de la justice (MJQ) 
Retraite Québec 
Tribunal administratif du Québec (TAQ) 

Favoriser l’échange et le partage des bonnes pratiques dans le traitement des 
dossiers étudiants/stagiaires 

1 rencontre 2023-2024 

Comité mixte MCC-RBQ Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Régie du bâtiment du Québec (RBQ) 

• Favoriser les échanges entre le MCC et la RBQ. Il agit aussi à titre de 
facilitateur pour le développement de solutions architecturales en lien 
avec les projets de construction à caractère patrimonial. Il se veut une 
plateforme de communication privilégiée entre ces deux organismes. Les 
échanges devraient permettre de bien comprendre le cadre de travail, les 
contraintes ainsi que la mission de chaque organisme. 

• Accompagner la RBQ dans la réalisation de son plan d’action en 
développement durable touchant la conservation du patrimoine culturel 

• Accompagner le MCC dans la recherche de mesures différentes 
permettant la conservation et la mise en valeur patrimoniale des 
immeubles protégés par la LPC. 

• Création d’un canal permanent d’échange d’information et de 
collaboration 

• Identification des irritants du milieu de la construction qui ont trait aux 
interventions sur les biens patrimoniaux et culturels 

• Collaboration de façon proactive lors de modifications aux Lois et 
règlements lorsque ces dernières impactent le MCC/ la RBQ 

• Élaboration de lignes directrices communes guidant les différentes 
interventions sur les biens patrimoniaux pour en limiter les impacts 
négatifs 

• Élaboration de consignes administratives communes pour les projets 
touchant des biens patrimoniaux et des projets culturels 

Diffusion d’informations communes aux propriétaires et aux professionnels de la 
construction. 

Aucune rencontre en 2023-2024, 
quelques échanges courriels 
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Table gouvernementale 
- Politique 
d’architecture et 
d’aménagement du 
territoire 
(anciennement 
Stratégie nationale 
d’urbanisme et 
d’aménagement des 
territoires). 

Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère du Tourisme 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère de la Sécurité publique 
Société d’Habitation du Québec 
SQI 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
MAPAQ 
Ministère des Finances 
Secrétariat du Conseil du trésor 
Ministère du Conseil exécutif 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Hydro Québec 
Régie du bâtiment du Québec 
Commission de la capitale nationale du Québec 
Ministère de l’Éducation 
Société du Plan Nord 
Ministère de la Famille 
Office des personnes handicapées du Québec 

Élaboration d’une Politique 4 rencontres dans l’année 

Table de concertation 
en matière de 
patrimoine immobilier 
gouvernemental 

Ministère de la Culture et des Communications 
Secrétariat du Conseil du trésor 
Ministère du Conseil exécutif 
Société québécoise des infrastructures 
Ministères des Affaires municipales et de l’Habitation 
Société d’habitation du Québec 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
 

La Table est formée dans le but formaliser l’engagement du gouvernement de 
favoriser l’exemplarité de l’État dans la protection, la valorisation et la transmission 
du patrimoine culturel dont il est gestionnaire ou propriétaire et de développer la 
cohésion gouvernementale eu égard au patrimoine culturel immobilier : 
• Favoriser un réseau d’échange d’informations, de discussions et de 

concertation;  
• Permettre le partage des meilleures pratiques en patrimoine immobilier 

gouvernemental; notamment sur les plans de la connaissance, de la protection, 
de la mise en valeur et de la transmission de ce dernier, et ce dans une 
perspective de développement durable;  

• Assurer la mise en place de mesures structurantes qui feront en sorte que la 
sauvegarde et la valorisation du patrimoine immobilier deviennent un volet 
incontournable du Gouvernement; 

Signifier et se saisir de problématiques afin de privilégier une meilleure 
compréhension des différents enjeux liés au maintien et à la protection du 
patrimoine immobilier gouvernemental et dégager des pistes de solutions. 

Une rencontre virtuelle s’est tenue le 
26 octobre 2023. 
1 rencontre par année 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Capitale-
Nationale 

Responsable : 
Secrétariat à la Capitale-Nationale (SCN) 
Composition :  
Ministère de la Culture et des Communications 

Mandat : 
Assurer la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et des 
organismes gouvernementaux en région, notamment lors de la mise en œuvre des 
politiques et des actions à l'égard du développement régional, afin d'en promouvoir 
une vision intégrée et cohérente. 

4 rencontres par année  
 

Rencontres virtuelles et en présence 
en 2023-2024 
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Direction régionale de santé publique, Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale 
Nationale (CIUSSS) 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère du Tourisme 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Ministère de l’Économie et de l'Innovation et de l’Énergie 
Société québécoise des infrastructures 
Ministère de l'Éducation 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Hydro-Québec 
Société d’habitation du Québec 
Ministère de la Famille 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Commission de la capitale nationale du Québec 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
Investissements Québec 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  
Tourisme Charlevoix 
Destination Québec cité 
Bureau du président-directeur général adjoint, CIUSSS de la Capitale-Nationale 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
 

Responsabilités : 
• Préciser les problématiques locales et régionales qui nécessitent la 

contribution de plusieurs ministères et réunir les conditions favorables à 
la signature d'ententes spécifiques multisectorielles;  

• Favoriser les échanges entre les ministères et organismes 
gouvernementaux afin de se doter d’une position commune sur des 
dossiers régionaux d’importance;  

• Favoriser le développement d’une vision intégrée du développement de 
la région de la Capitale-Nationale. 

• Appliquer les responsabilités attribuées aux CAR en vertu du décret 
888-2018 concernant les responsabilités des conférences 
administratives régionales. 

 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Chaudière-
Appalaches 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Hydro-Québec 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Secrétariat de la Capitale-Nationale (SCN) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère de la Famille (MFA) 
Ministère de l'Éducation  
Ministère de l'Enseignement supérieur 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 

Ministère des Finances (MF) 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie (MRIF) 

Assurer la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et des 
organismes gouvernementaux en région, notamment lors de la mise en œuvre des 
politiques et des actions à l'égard du développement régional, afin d'en promouvoir 
une vision intégrée et cohérente. 
 

4 rencontres par année 
 
Rencontres en présence en 2023-
2024 
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Conférence 
administrative régionale 
(CAR) - Aménagement 
du territoire -Chaudière-
Appalaches  

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition :  

Ministère de la Culture et des Communications (Direction de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-
Appalaches) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale-Nationale (CIUSSS) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Hydro-Québec 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Secrétariat de la Capitale-Nationale (SCN) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère de la Famille 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l'Enseignement supérieur 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère des Finances (MF) 

Ministère des Relations internationales et de la Francophonie (MRIF) 

Comité de concertation interministériel sur l'aménagement du territoire par région 
administrative. 
Accompagnement des MRC et Villes dans l'élaboration de leurs outils de 
planification du territoire. 

2 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 

Comité de mise en 
œuvre du Plans 
d’affectation du 
territoire public (PATP) 
de la Chaudière-
Appalaches 

Responsable : 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Composition : 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-
Appalaches) 
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Hydro-Québec 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (MAPAQ) 
Ministère du Tourisme (MT) 
Hydro-Québec. 

Ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l’Énergie (MEIE) 

Assurer l'élaboration et la mise en œuvre du Plan d'affectation du territoire public 
(PATP) de la Chaudière-Appalaches 

2 rencontres par année 
 
Aucune rencontre en 2023-2024 
 

Comité de mise en 
œuvre du Plans 
d’affectation du 
territoire public (PATP) 

Responsable : 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Composition : 
Conseil de la Nation huronne-wendat 

Le comité joue un rôle aviseur et collabore à la conception d’avis en vue de 
soumettre un portrait récréotouristique pour le Plan d'affectation du territoire public 
(PATP) de la Capitale-Nationale 
 

 
2 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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de la Capitale-Nationale 
– Section 
récréotourisme 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches) 
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
MRC de Charlevoix 
MRC de Charlevoix-Est 
MRC de La-Jacques-Cartier 
MRC de La-Côte-de-Beaupré 
MRC de Portneuf 

 

Comité de mise en 
œuvre d’un plan 
régional de 
développement du 
territoire public 
(PRDTP) (Chaudière-
Appalaches) 

Responsable : 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Composition : 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-
Appalaches) 

Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Hydro-Québec 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (MAPAQ) 
Ministère du Tourisme (MT) 
Hydro-Québec. 
Ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l’Énergie (MEIE) 

Société des établissements de plein air du Québec (SEPAQ) 

Assurer l'élaboration et la mise en œuvre d’un plan régional de développement du 
territoire public (PRDTP) en Chaudière-Appalaches 

1 rencontre  
 
Aucune rencontre en 2023-2024 
 

Bureau de projets du 
Bassin Saint-Laurent 
Est – Section  Capitale-
Nationale  

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications (Direction de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (MAPAQ) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 

Les bureaux de projets relèvent du gouvernement et sont pilotés par le MAMH. Ils 
ont notamment pour mandat de : 
 

• réaliser un portrait des problématiques d’inondations existantes sur le 
territoire; 

• définir un plan d’intervention comprenant des mesures de résilience et 
d’adaptation s’appuyant sur des analyses et une expertise scientifiques; 

• se concerter avec les parties prenantes touchées par les inondations; 
• soutenir le milieu municipal dans la mise en œuvre des actions prévues 

dans le plan d’intervention. 
 

2 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 

Bureau de projets - 
rivière Chaudière 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications (Direction de la Capitale-Nationale et de la Chaudière-Appalaches) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (MAPAQ) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MFNF) 

Les bureaux de projets relèvent du gouvernement et sont pilotés par le MAMH. Ils 
ont notamment pour mandat de : 

• réaliser un portrait des problématiques d’inondations existantes sur le 
territoire; 

• définir un plan d’intervention comprenant des mesures de résilience et 
d’adaptation s’appuyant sur des analyses et une expertise scientifiques; 

• se concerter avec les parties prenantes touchées par les inondations; 

4 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 

• soutenir le milieu municipal dans la mise en œuvre des actions prévues 
dans le plan d’intervention. 

 

Comité de gouvernance 
interministériel 
implantation d'un 
nouveau lien entre 
Québec et Lévis 

Responsable : 
 Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Composition:  

Ministère du Conseil exécutif (MCE) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faunes et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de la Justice 
Secrétariat du Conseil du trésor 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit  
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 

Ministère du Tourisme (MT) 

Le comité permet d’identifier les intrants nécessaires au projet et quelles mesures 
seront nécessaires pour accélérer l’échéancier. 

4 à 6 rencontres par année 
 
Aucune rencontre en 2023-2024 

Comité opérationnel 
des travaux ministériels 
sur le Réseau 
structurant de transport 
en commun (RSTC) 

Responsable : 
Société québécoise des infrastructures (SQI) 
Composition : 

Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) 
Ministère des Finances 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 

Le comité assure la concertation et la coordination de l’action gouvernementale 
tout au long de l’élaboration du projet de Réseau structurant de transport en 
commun. 

Rencontres aux 4 semaines 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 

Projet de construction 
du nouveau pont de l’île 
d’Orléans – Comité 
directeur 
aménagements 
approche sud 
 

Responsable : 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Composition :  
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Municipalité de Saint-Pierre-de-l’Île-d’Orléans 
MRC de l’Île-d’Orléans 
Commission de la capitale nationale du Québec 

Le comité directeur a pour mandat de suivre et de formuler des recommandations 
sur l’avancement du projet de construction du Pont de l’Île d’Orléans, en particulier 
sur les étapes liées à la conception préliminaire, à l’étude d’impact sur 
l’environnement et de l’octroi d’un contrat de conception-construction. Le projet de 
requalification de la côte du pont ainsi que l’entretien et l’exploitation des 
aménagements pour les usagers actifs et la démarche de valorisation du pont 
existant y sont également étudiés. 

1 à 2 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 

Table des partenaires 
publics du CALQ en 
Capitale-Nationale 

Responsable : 
Conseil des arts et des lettres du Québec (CALQ) 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Secrétariat à la Capitale-Nationale (SCN) 
Patrimoine Canada 
Ville de Québec 
 

Coordonnée par le Conseil des arts et des lettres du Québec, la Table de 
concertation des partenaires publics de la région de la Capitale-Nationale réunit les 
partenaires publics des trois paliers de gouvernement œuvrant au développement 
culturel et artistique de la région. Cette Table permet d’échanger sur les enjeux de 
développement culturel régional et de partager les informations pertinentes sur les 
interventions de chaque partenaire public.  
 

4-5 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Développement de 
l’Agro-parc – Terres des 
Sœurs de la Charité de 
Québec – Comité de 
travail sur le patrimoine 
agricole et les cultures 
autochtones 

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
Ministère de la Culture et des Communications 
Université Laval 
Secrétariat à la Capitale-Nationale 
Nation huronne-wendat 
Institut du patrimoine culturel de l’Université Laval 
Conseil des appellations réservées et des termes valorisants 
Société du réseau ÉCONOMUSÉE 
Représentant des Sœurs de la Charité de Québec 
 

Le comité de travail sera appelé à réfléchir à plusieurs thèmes en lien avec le 
développement de l’Agro-parc, dont : 
 
Patrimoine paysager et historique agricole 
Systèmes agricoles et alimentaires autochtones  
Valorisation des cultures autochtones ancestrales  
Cultures ancestrales et nourricières 
Interprétation agricole et transmission des savoirs Patrimoine vivant et pratiques 
agricoles autochtones 

1 à 2 rencontres par année 
 
1 rencontre en présence en 2023-
2024 (nouveau comité) 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR-04) – Mauricie 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Compositions : 

Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec (CIUSSS 
MCQ) 
Commission de la construction du Québec (CCQ) 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) 
Financière agricole du Québec, Maurice (FADQ) 
Hydro-Québec, Direction - Affaires régionales et collectivités (HQ) 
Investissement Québec (IQ) 
Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère des Ressources Naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de la Famille (MFA) 
Ministère de la Justice (MJQ) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère du Conseil exécutif (MCE) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, des Faunes et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Office québécois de la langue française (OQLF) 
Revenu Québec (RQ) 
Services Québec, Mauricie 
Société d’habitation du Québec (SHQ) 
Tourisme Québec, Fonds de partenariat touristique, Direction des interventions stratégiques en tourisme  

Assurer la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et des 
organismes gouvernementaux en région, notamment lors de la mise en œuvre des 
politiques et des actions à l'égard du développement régional, afin d'en promouvoir 
une vision intégrée et cohérente. 

2 rencontres virtuelles 
2 rencontres en présentiel e en 
2023-2024 
 
Coût : 300 $ 
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR-04) – Mauricie  

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
 
Composition : 

Favoriser la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et 
organismes dans le cadre de la mise en œuvre de politiques, stratégies et autres 
actions gouvernementales ayant des incidences en matière d’aménagement du 
territoire en Mauricie 

0 rencontre en 2023-2024 
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Aménagement du 
territoire 
 

Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec (CIUSSS 
MCQ) 
Direction de la santé publique (DSP) 
Hydro-Québec (HQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
Ministère de l’Économie, de l'Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faunes et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 

À cet effet, les membres pourront : 
• Échanger sur les processus légaux (notamment la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme) et partager de l’information sur les projets, orientations, actions des 
ministères et organismes en lien avec l’aménagement du territoire; 

• Échanger sur les différentes demandes d’avis soumises par les ministères et 
organismes (schémas d’aménagement, études d’impact, plans directeurs de 
l’eau, etc.) dans le but de mieux harmoniser les interventions; 

• Échanger sur divers projets émanant du milieu : projets de parcs régionaux, 
projets d’implantation et de développement ayant des incidences particulières, 
etc. 

Mener des analyses et formuler des recommandations à la CAR 04 à l’égard 
d’enjeux régionaux en aménagement du territoire. 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR-04) – Mauricie - 
Économique 
 
 
 
 

Responsable : 
Ministère de l’Économie, de l'Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Services Québec, Emploi Québec  
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Développement économique Canada (DEC) 

Favoriser la concertation entre les ministères et les organismes ou entreprises à 
vocation économique du gouvernement et la cohérence de leurs actions à l’échelle 
de la région. 

0 rencontre en 2023-2024 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR-17) – Centre-du-
Québec  

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Compositions : 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec (CIUSSS 
MCQ) 
Commission de la construction du Québec (CCQ) 
Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) 
Hydro-Québec (HQ) 
Investissement Québec (IQ) 
La Financière agricole du Québec (FADQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère du Conseil exécutif, 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère de l’Économie, de l'Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur  
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration (MIFI) 
Ministère de la Famille (MFA) 

Assurer la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et des 
organismes gouvernementaux en région, notamment lors de la mise en œuvre des 
politiques et des actions à l'égard du développement régional, afin d'en promouvoir 
une vision intégrée et cohérente. 

3 rencontres virtuelles 
1 rencontre en présentiel en 2023-
2024 
 
Coût : 150 $ 
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Ministère de la Justice (MJQ) 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie (MRIF) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Services Québec 
Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
Office québécois de la langue française, Mauricie et Centre-du-Québec (OQLF) 
Tribunal administratif du logement 
Revenu Québec 
Société du parc industriel et portuaire de Bécancour 
Société québécoise des infrastructures (SQI) 
Sûreté du Québec (SQ) 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR-17) - Centre-du-
Québec - Aménagement 
du territoire 
 
 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition : 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec (CIUSSS 
MCQ) 
Direction de la santé publique (DSP)  
Hydro-Québec (HQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de l’Économie, de l'Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP)  
 

Favoriser la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et 
organismes dans le cadre de la mise en œuvre de politiques, stratégies et autres 
actions gouvernementales ayant des incidences en matière d’aménagement du 
territoire dans le Centre-du-Québec 
Concertation et échange d'information sur les dossiers en aménagement du 
territoire. 
 
À cet effet, les membres pourront : 
• Échanger sur les processus légaux (notamment la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme) et partager de l’information sur les projets, orientations, actions des 
ministères et organismes en lien avec l’aménagement du territoire; 

• Échanger sur les différentes demandes d’avis soumises par les ministères et 
organismes (schémas d’aménagement, études d’impact, plans directeurs de 
l’eau, etc.) dans le but de mieux harmoniser les interventions; 

• Échanger sur divers projets émanant du milieu : projets de parcs régionaux, 
projets d’implantation et de développement ayant des incidences particulières, 
etc. 

Mener des analyses et formuler des recommandations à la CAR 17 à l’égard 
d’enjeux régionaux en aménagement du territoire. 

1 rencontre virtuelle en 2023-2024 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR-04) – Mauricie - 
Développement social 

Responsable :  
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec (CIUSSS 
MCQ) 
Composition :  
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, des Faunes et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère de la Famille (MFA) 
Ministère de la Sécurité Publique (MSP) 

Favoriser l’harmonisation des orientations et politiques ministérielles; Favoriser la 
cohérence des interventions régionales dans le respect des expertises et des 
compétences respectives de tous les partenaires concernés, dans une perspective 
d’amélioration de la qualité de vie de la population. 

2 rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère du Conseil Exécutif (MCE) 
Ministère du Travail 
Ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration (MIFI) 
Société d'habitation du Québec (SHQ) 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR-17) - Centre-du-
Québec - Qualité de Vie 
/ Développement social  
 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition : 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec (CIUSSS 
MCQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère du Conseil exécutif (MCE) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, des Faunes et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur  

Définir un plan de travail sur des actions à réaliser par les M/O au niveau régional 
en lien avec le déploiement du PGP, en lien avec les enjeux, problématiques et 
priorités du milieu,  
Identifier 1ou 2 projets par an à mettre en œuvre 
Rendre compte annuellement d’un bilan des travaux réalisés à la CAR et donc au 
ministre responsable de la région. Au besoin faire état des travaux des comités à la 
Table des Préfets de Lanaudière. 

0 rencontre en 2023-2024 
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR-17) - Centre-du-
Québec - CAR-MRC 
 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition : 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec (CIUSSS 
MCQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l'Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Services Québec 
5 MRC de la région 

Assurer le partage d’informations (programmes, enjeux, planifications) entre MRC 
de la région et les M/O afin d’avoir une action plus efficace sur le territoire 

1 rencontre virtuelle en 2023-2024 

Organisation Régionale 
de la Sécurité Civile 
(ORSC-04-17) – 
Mauricie & Centre-du-
Québec 
 

Responsable : 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Composition : 
Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, des Faunes et des Parcs 
(MELCCFP) 
Hydro-Québec (HQ) 
Investissement Québec (IQ) 
Infrastructures Technologiques Québec (ITQ) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de la Famille (MFA) 

Partage d’informations en lien avec la pandémie : état de situation, directives 
sanitaires, conséquences, mesures d’aide. 

2 rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration (MIFI) 
Société de l’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Services Québec 
Société d’habitation du Québec (SHQ) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Sûreté Québec (SQ) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR-05) – Estrie 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition : 

Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de l’Estrie (CIUSSS) 
Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke 
Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) 
Curateur public du Québec 
Financière agricole du Québec (FPQ) 
Hydro-Québec (HQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère de l'Éducation 
Ministère de l'Enseignement supérieur 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration (MIFI) 
Ministère de la Famille (MFA) 
Ministère de la Justice 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère du Tourisme  
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
Régie des bâtiments du Québec (RBQ) 
Revenu Québec 
Société québécoise des infrastructures (SQI) 
Sûreté du Québec - District Sud, région Estrie/Centre-du-Québec (SQ) 

Assurer la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et des 
organismes gouvernementaux en région, notamment lors de la mise en œuvre des 
politiques et des actions à l'égard du développement régional, afin d'en promouvoir 
une vision intégrée et cohérente. 

2  rencontres virtuelles 
en 2023-2024 
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR-05) – Estrie - 
Aménagement du 
territoire 
 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition : 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de l’Estrie (CIUSSS) 
Hydro-Québec (HQ) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de l’Économie, de l'Innovation et de l’Énergie (MEIE) 

Favoriser la concertation entre les ministères et les organismes ou entreprises du 
gouvernement et la cohérence de leurs actions à l’échelle de la région, 
particulièrement en matière d’occupation et de vitalité des territoires (OVT). 
 
À cet effet, les membres pourront : 

4 rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Direction de la santé publique 
Ministère de la Sécurité Publique (MSP) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
 

• Échanger sur les processus légaux (notamment la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme) et partager de l’information sur les projets, orientations, actions des 
ministères et organismes en lien avec l’aménagement du territoire; 

• Échanger sur les différentes demandes d’avis soumises par les ministères et 
organismes (schémas d’aménagement, études d’impact, plans directeurs de 
l’eau, etc.) dans le but de mieux harmoniser les interventions; 

• Échanger sur divers projets émanant du milieu : projets de parcs régionaux, 
projets d’implantation et de développement ayant des incidences particulières, 
etc. 

• Mener des analyses et formuler des recommandations à la CAR 05 à l’égard 
d’enjeux régionaux en aménagement du territoire. 

 

Comité stratégique – 
Concertation intégrée 
en éducation (05) Estrie 
  

Responsable : 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Projet Partenaires pour la réussite éducative en Estrie (PRÈE) 
 

Composition : 
Association des écoles privées de l’Estrie 
Cégep de Sherbrooke 
Centre de services scolaire des Sommets 
Centre de services scolaire des Hauts-Cantons 
Centre de services scolaire de la Région-de- Sherbrooke 
Collège Champlain 
Commission scolaire Eastern Townships 
Université de Sherbrooke 
Université Bishop’s 
CIUSSS de l’Estrie – CHUS 
Table des MRC de l’Estrie 
Services Québec 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de l’Éducation 
Organisme communautaire à portée régionale 

Organisme économique à portée régionale 

Le comité stratégique de la concertation intégrée en éducation est une instance 
décisionnelle qui voit à la réalisation de la mission de l’organisation et 
développe la vision globale de l’action concertée. 

 
 

3 rencontres en présentiel  
en 2023-2024 
 
50 $ 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Montérégie 

Responsable : 
Direction régionale du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition:  

Ministère de la Culture et des Communications  
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 

Assurer la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et des 
organismes gouvernementaux en région, notamment lors de la mise en œuvre des 
politiques et des actions à l'égard du développement régional, afin d'en promouvoir 
une vision intégrée et cohérente. 
Assurer la réalisation de la stratégie régionale de l’occupation et vitalité des 
territoires (OVT). 
Responsabilités : 

4 rencontres  
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère de la Famille 
Ministère du Tourisme (MTO) 

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 

• Préciser les problématiques locales et régionales qui nécessitent la 
contribution de plusieurs ministères et réunir les conditions favorables à la signature 
d'ententes sectorielles;  
• Favoriser les échanges entre les ministères et organismes 
gouvernementaux afin de se doter d’une position commune sur des dossiers 
régionaux d’importance;  

• Favoriser le développement d’une vision intégrée du développement 
de la région de la Montérégie. 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) - Aménagement 
du territoire - 
Montérégie 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition:  

Ministère de la Culture et des Communications  
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère de la Famille 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère des Finances (MF) 

Ministère des Relations internationales et de la Francophonie (MRIF) 

Comité de concertation interministériel sur l'aménagement du territoire. 
Accompagnement des MRC et Villes dans l'élaboration de leurs outils de 
planification du territoire. 

2 à 3 rencontres par année  
 
Rencontres en présentielle en 2023-
2024 
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – développement 
social - Montérégie 

Responsable : 
Direction de la santé publique de la Montérégie 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI); 
 
 
 

Comité de concertation interministériel sur le développement social en Montérégie.  4 rencontres virtuelles en 2023-2024 

Organisation régionale 
de sécurité civile - 
ORSC 05-16 

Responsable : 
Ministère de la Sécurité publique 
Composition : 
Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada; 
Services aux Autochtones Canada ; 
Hydro-Québec (HQ); 
Investissement Québec (IQ); 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH); 
Ministère de l’Agriculture, Pêcherie et Alimentation (MAPAQ); 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC); 

L’Organisation de la sécurité civile du Québec (OSCQ) est la structure 
gouvernementale en charge de la planification de la sécurité civile à l’échelle 
nationale et de la coordination des actions menées par chacun des ministères et des 
organismes gouvernementaux (MO) du gouvernement du Québec. 
 

 
Aucune rencontre en 2023-2024 
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Ministère de l’Éducation; 
Ministère de l’Enseignement supérieur ; 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF); 
Ministère de la Famille (MF); 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
(MIFI); 
Ministère de la Sécurité publique (MSP); 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS); 
Ministère du Travail; 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS); 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD); 
Sûreté du Québec (SQ); 
Urgence Québec – Ministère du Conseil exécutif (UQ-MCE); 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et sécurité au travail (CNESST); 
Croix-Rouge canadienne (CRC); 
Infrastructures technologiques Québec (ITQ); 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP); 
Société d’Habitation du Québec (SHQ); 
Société de protection des forêts contre le feu (SOPFEU). 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Bas-Saint-
Laurent 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition:  
Ministère de la Culture et des Communications (Direction Bas-Saint-Laurent – Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère de l'Éducation (ME) 
Ministère de l'Enseignement supérieur (MES) 
Ministère de la Famille (MFA) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration (MIFI) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Investissement Québec (IQ) 
Hydro-Québec 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) 
Office des Personnes Handicapées du Québec (OPHQ) 
Société d’Habitation du Québec (SHQ) 
Société québécoise des Infrastructures (SQI) 

Mandat : 
Favoriser la concertation entre les ministères et les organismes ou entreprises du 
gouvernement et la cohérence de leurs actions à l’échelle de la région, 
particulièrement en matière d’occupation et de vitalité des territoires (OVT). 
Assurer et promouvoir une vision intégrée et cohérente de l’action 
gouvernementale sur le territoire. 
 
Responsabilités : 
Préciser les problématiques locales et régionales qui nécessitent la contribution de 
plusieurs ministères et réunir les conditions favorables à la signature d'ententes 
spécifiques multisectorielles;  
Favoriser les échanges entre les ministères et organismes gouvernementaux afin 
de se doter d’une position commune sur des dossiers régionaux d’importance;  
Favoriser le développement d’une vision intégrée du développement de la région 
du Bas-Saint-Laurent. 
 
Ajout au mandat de la gestionnaire MCC – membre du comité directeur pour 
l’élaboration des priorités OVT. 

4 rencontres en présence en 2023-
2024 
 
Aucun coût 
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Représentant du bureau du ministre régional. 
Collectif régional de développement du Bas-Saint-Laurent (CRDBSL) 
Participation occasionnelle des directeurs de MRC 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Gaspésie 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications (Direction Bas-Saint-Laurent – Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l'Éducation (ME)  
Ministère de l'Enseignement supérieur (MES) 
Ministère de la Famille (MFA) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Investissement Québec (IQ) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration (MIFI) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Université du Québec à Rimouski (UQAR) 
Office des Personnes Handicapées du Québec (OPHQ) 
Représentant de la Table des Préfets 
Participation occasionnelle des Directeurs de MRC. 

Mandat : 
Favoriser la concertation entre les ministères et les organismes ou entreprises du 
gouvernement et la cohérence de leurs actions à l’échelle de la région, 
particulièrement en matière d’occupation et de vitalité des territoires (OVT). 
Assurer et promouvoir une vision intégrée et cohérente de l’action gouvernementale 
sur le territoire. 
 
 
 
Responsabilités : 
Préciser les problématiques locales et régionales qui nécessitent la contribution de 
plusieurs ministères et réunir les conditions favorables à la signature d'ententes 
spécifiques multisectorielles;  
Favoriser les échanges entre les ministères et organismes gouvernementaux afin de 
se doter d’une position commune sur des dossiers régionaux d’importance;  
Favoriser le développement d’une vision intégrée du développement de la région de 
la Gaspésie 
 
Ajout au mandat de la gestionnaire MCC – membre du comité directeur pour 
l’élaboration des priorités OVT. 

4 rencontres par année 
 
 
 
Rencontres en présence 
 
350 $ de frais 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Îles-de-la-
Madeleine 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition:  
Ministère de la Culture et des Communications (Direction Bas-Saint-Laurent – Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère de l'Éducation (ME)   
Ministère de l'Enseignement supérieur (MES) 
Ministère de la Famille (MFA) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration (MIFI) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Investissement Québec (IQ) 
Hydro-Québec 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 

Favoriser la concertation entre les ministères et les organismes ou entreprises du 
gouvernement et la cohérence de leurs actions à l’échelle de la région, 
particulièrement en matière d’occupation et de vitalité des territoires (OVT). 
Assurer et promouvoir une vision intégrée et cohérente de l’action gouvernementale 
sur le territoire. 
 
La communauté des Îles-de-la-Madeleine bénéficie d’un décret qui reconnaît son 
insularité et les particularités qui y sont reliées. La Communauté a demandé à ce 
qu’une CAR soit instaurée uniquement pour les Îles-de-la-Madeleine et que les 
gestionnaires régionaux soient les principaux participants aux rencontres. 
 
La DR organise le traitement des dossiers courants en fonction des déplacements 
prévus pour les CAR. 

3 rencontres sur le territoire des Îles 
en 2023-2024 
 
4500 $ 
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Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) 
Société d’Habitation du Québec (SHQ) 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Aménagement 
du territoire BSL 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition :  

Ministère de la Culture et des Communications (Direction BSLGÎM) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Hydro-Québec 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère de la Famille 
Ministère de l’Éducation (ME)  
Ministère de l’Enseignement supérieur (MES) 
Ministère du Tourisme (MTO) 

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 

Comité de concertation interministériel sur l’aménagement du territoire par région 
administrative. 
Accompagnement des MRC et Villes dans l’élaboration de leurs outils de 
planification du territoire. 

3 rencontres en présence en 2023-
2024 
 
Aucun coût 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Aménagement 
du territoire Gaspésie – 
Îles-de-la-Madeleine 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition :  

Ministère de la Culture et des Communications (Direction BSLGÎM) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Hydro-Québec 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère de la Famille 
Ministère de l’Éducation (ME)   
Ministère de l’Enseignement supérieur (MES) 
Ministère du Tourisme (MTO) 

Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 

Comité de concertation interministériel sur l’aménagement du territoire par région 
administrative. 
Accompagnement des MRC et Villes dans l’élaboration de leurs outils de 
planification du territoire. 
 
 

4 rencontres par année 
 
Rencontres en présence en 2023-
2024 
 
Aucun coût 
 

Conférence 
administrative régionale 
– économie Gaspésie 

Responsable : 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Composition : 

Le mandat principal de la CAR économique de la GÎM est de gérer le Fonds d’Aide 
aux Initiatives Régionales (FAIR) en analysant et recommandant des projets qui 
s’inscrivent dans les volets et priorités du Fonds. 

2 rencontres en présence en 2023-
2024 
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Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de la Culture et des Communications (Direction Bas-Saint-Laurent – Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MF) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Développement Économique Canada (DEC) 
Investissement Québec (IQ) 

 
Le Fonds d’aide aux initiatives régionales vise le développement économique et 
touristique de la région de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine dans le but de favoriser 
la création d’emplois et de richesse. 
 

Conjugué avec les rencontres de la 
CAR administrative 
 
 

Conférence 
administrative régionale 
– économie Bas-Saint-
Laurent 

Responsable : 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Composition : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de la Culture et des Communications (Direction Bas-Saint-Laurent – Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Développement Économique Canada (DEC) 
Investissement Québec (IQ) 
Collectif régional de développement du Bas-Saint-Laurent (CRDBSL) 

Favoriser la concertation entre les ministères et les organismes ou entreprises à 
vocation économique du gouvernement et la cohérence de leurs actions à l’échelle 
de la région 
 

3 rencontres  en 2023-2024 
 
1 rencontre virtuelle et 2 en 
présence 
 
Aucun coût 

Conférence 
administrative régionale 
en développement 
social - Gaspésie 

Responsable : 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications (Direction Bas-Saint-Laurent – Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Office des Personnes Handicapées du Québec (OPHQ) 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Investissement Québec (IQ) 
UQAR 
Ministère de l’Éducation (ME) 
Ministère de la Famille (MF) 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère de l’Enseignement supérieur (MES) 

Réfléchir aux enjeux du développement social sur le territoire de la Gaspésie et 
faire des recommandations à la CAR pour intégrer des mesures prenant en compte 
le développement social dans les divers outils d’orientations et fonds régionaux 

4 rencontres virtuelles en 2023-2024  

Comité de mise en 
œuvre du Plan 
d’affectation du 
territoire public (PATP) 
du Bas-Saint-Laurent 

Responsable : 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Composition : 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction BSLGÎM) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 

Assurer l'élaboration et la mise en œuvre du Plan d'affectation du territoire public 
(PATP) du BSL 

2 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Hydro-Québec 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (MAPAQ) 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Hydro-Québec. 

Ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l’Énergie (MEIE) 

Comité de mise en 
œuvre du Plan 
d’affectation du 
territoire public (PATP) 
de la Gaspésie – Îles-
de-la-Madeleine 

Responsable : 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Composition : 

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Hydro-Québec 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 

Ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l’Énergie (MEIE) 

Assurer l'élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation du Plan d'affectation du 
territoire public (PATP) de la GÎM 

2 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 

Comité de mise en 
œuvre du Plan régional 
de développement du 
territoire public – volet 
récréotouristique 
(PRDTP) Gaspésie 

Responsable : 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Composition : 

Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l'Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Représentant du Secrétariat Migmawei 
Association touristique régionale de la Gaspésie (ATR) 

Représentants des 5 MRC 

Assurer la rédaction et l’évaluation du PRDTP 2 à 4 rencontres par année  
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 

Organisation régionale 
de la sécurité civile 
(ORSC) Bas-St-Laurent 

Ministère responsable : 
Ministère de la Sécurité publique 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications  
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère de l'Éducation (ME) 
Ministère de l'Enseignement supérieur (MES) 
Ministère de la Famille (MFA) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration (MIFI) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 

 
Mandat général de l’ORSC : Assurer la planification gouvernementale en sécurité 
civile et coordonner les ressources qui soutiennent les municipalités lors d’un 
sinistre. 

5 rencontres en 2023-2024, dont 1 
en présence 
 
Aucun coût 
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Hydro-Québec 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) 
Société d’Habitation du Québec (SHQ) 
Société québécoise des Infrastructures (SQI) 
Collectif régional de développement du Bas-Saint-Laurent (CRDBSL) 

Organisation régionale 
de la sécurité civile 
(ORSC) Gaspésie-Îles-
de-la-Madeleine 

Ministère responsable : 
Ministère de la Sécurité publique 
Participants : 
Ministère de la Culture et des Communications  
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère de l'Éducation (ME) 
Ministère de l'Enseignement supérieur (MES) 
Ministère de la Famille (MFA) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration (MIFI) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Hydro-Québec 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) 
Société d’Habitation du Québec (SHQ) 
Société québécoise des Infrastructures (SQI) 

Mandat général de l’ORSC : Assurer la planification gouvernementale en sécurité 
civile et coordonner les ressources qui soutiennent les municipalités lors d’un 
sinistre. 
 
Mise en place d’un comité de l’ORSC après la tempête Fiona : Comité régional de 
prévention et de rétablissement (5 rencontres de septembre à décembre 2022. 

4 rencontres virtuelles en 2023-2024 
 
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) - Outaouais 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition : 

Ministère de la Culture et des Communications; 
Ministère de l'Économie, de l’Innovation et de l’Énergie; 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs; 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable; 
Ministère de la Sécurité publique ; 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts; 
Ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur; 
Ministère du Tourisme; 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation; 
Ministère des Finances. 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Ministère de l’Immigration, de la francisation et de l’Intégration 

Assurer la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et des 
organismes gouvernementaux en région, notamment lors de la mise en œuvre des 
politiques et des actions à l'égard du développement régional, afin d'en promouvoir 
une vision intégrée et cohérente. 
 

4 rencontres par année 
 
Rencontres en présence en 2023-
2024  
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Investissements Québec 
Cabinet de la ministre régionale de l’Outaouais 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de sécurité au travail 
Office des personnes handicapées du Québec 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Tourisme Outaouais 
Société québécoise des infrastructures (SQI) 

Centre intégré de santé et des services sociaux de l’Outaouais 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Abitibi-
Témiscamingue  

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition : 

Ministère de la Culture et des Communications; 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts; 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs; 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère de la Sécurité publique ; 
Hydro-Québec; 
Ministère de l'Immigration, de la francisation et de l'Intégration; 
Service Québec 
Ministère de la Famille; 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Ministère de l'Éducation 
Ministère de l'Enseignement supérieur; 
Ministère du Tourisme; 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation; 
Centre intégré de santé et de services sociaux de l'Abitibi-Témiscamingue; 
Office des personnes handicapées du Québec; 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail; 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit; 

Ministère des Finances. 

Assurer la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et des 
organismes gouvernementaux en région, notamment lors de la mise en œuvre des 
politiques et des actions à l'égard du développement régional, afin d'en promouvoir 
une vision intégrée et cohérente. 

4 rencontres par année 
 
Rencontres en présence en 2023-
2024 
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Nord-du-
Québec 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Composition : 

Ministère de la Culture et des Communications; 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts; 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs; 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable,  
Ministère de la Sécurité publique ; 
Hydro-Québec; 
Ministère de l'Immigration, de la francisation et de l'Intégration; 
Services Québec 
Ministère de la Famille; 

Assurer la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et des 
organismes gouvernementaux en région, notamment lors de la mise en œuvre des 
politiques et des actions à l'égard du développement régional, afin d'en promouvoir 
une vision intégrée et cohérente. 

4 rencontres par année 
 
 
Rencontres virtuelles ou en 
présence en 2023-2024 
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Ministère de l'Éducation 
Ministère de l'Enseignement supérieur; 
Ministère du Tourisme; 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation; 
Secrétariat aux relations avec les Preminière Nations et les Inuit; 
Ministère des Finances. 
Société de développement de la Baie-James 
Société du Plan Nord 

Tourisme Baie-James 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Outaouais 
Aménagement du 
Territoire 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition : 

Ministère de la Culture et des Communications; 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts; 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs; 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable, 
Ministère de la Sécurité publique ; 
Hydro-Québec; 
Ministère de l'Immigration, de la francisation et de l’Intégration; 
Service Québec 
Ministère de la Famille; 
Ministère de l'Éducation  
Ministère de l'Enseignement supérieur; 
Ministère du Tourisme; 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation; 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit; 
Ministère des Finances 

Ministère de la Justice 

Comité de concertation interministériel sur l'aménagement du territoire par région 
administrative. 
Accompagnement des MRC et Villes dans l'élaboration de leurs outils de 
planification du territoire. 

2 à 3 rencontres 
par année 
 
Rencontres virtuelles ou en 
présence en 2023-2024 
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Outaouais 
Économie 

Responsable : 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Composition : 

Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère de la Culture et des Communications; 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts; 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable,  
Ministère de la Sécurité publique ; 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs;  
Service Québec; 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation; 

Représentants des territoires (MRC) 

Comité de concertation interministériel sur les enjeux économiques du territoire par 
région administrative. 
Accompagnement des clients et partenaires en matière de développement 
économique. 
 
 

2 à 3 rencontres 
par année 
 
Rencontres virtuelles ou en 
présence en 2023-2024  
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Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Nord-du-
Québec 
Aménagement du 
Territoire 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition : 

Ministère de la Culture et des Communications; 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts; 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs; 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère de la Sécurité publique ; 
Hydro-Québec; 
Ministère de l'Immigration, de la francisation et de l’Intégration; 
Service Québec 
Ministère de la Famille; 
Ministère de l'Éducation 
Ministère de l'Enseignement supérieur; 
Ministère du Tourisme; 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation; 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit;  

Ministère des Finances. 

Comité de concertation interministériel sur l'aménagement du territoire par région 
administrative. 
Accompagnement des MRC et Villes dans l'élaboration de leurs outils de 
planification du territoire. 

2 à 3 rencontres 
par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Nord-du-
Québec / Économie 

Responsable : 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 

Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MÀMH) 
Ministère de la Culture et des Communications; 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts; 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs; 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère de la Sécurité publique ; 
Hydro-Québec; 
Service Québec 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation; 
Société du Plan Nord 

Société de développement de la Baie-James 

Comité de concertation interministériel sur les enjeux économiques du territoire par 
région administrative. 
Accompagnement des clients et partenaires en matière de développement 
économique. 
 
 

1 à 2 rencontres 
par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024  
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Nord-du-
Québec / Autochtone 

Responsable 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 

Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts  
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Services Québec 
Centre intégré de santé et des services sociaux de l’Abitibi-Témiscamingue 
Ministère de la Sécurité publique 

Ministère des Transports et de la Mobilité durable 

Comité de concertation interministériel sur les enjeux économiques du territoire par 
région administrative 
Accompagnement et concertation en matière d’enjeux autochtones 

2 à 3 rencontres par années 
 
Rencontres virtuelles ou en 
présence en 2023-2024  
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Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Abtitibi-
Témiscamingue / 
Autochtone 

Responsable 
Ministère des Affaires municipales et l’Habitation 

Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts  
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Services Québec 
Centre intégré de santé et des services sociaux de l’Abitibi-Témiscamingue 
Ministère de la Sécurité publique 

Ministère des Transports et de la Mobilité durable 

Comité de concertation interministériel sur les enjeux économiques du territoire par 
région administrative 
Accompagnement et concertation en matière d’enjeux autochtones 

2 à 3 rencontres  
 
Rencontres virtuelles ou en 
présence en 2023-2024 
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Laval 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition:  
Ministère de la Culture et des Communications (Direction de Laval, de Lanaudière et des Laurentides) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Centre intégré de santé et de services sociaux de Laval (CISSS) 
Société d’habitation du Québec (SHQ) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère de la Famille 
Ministère de l'Éducation 
Ministère de l'Enseignement supérieur (MES) 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de la Justice (MJQ) 
Ministère de la Famille (MFA) 
Ville de Laval 

Assurer la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et des 
organismes gouvernementaux en région, notamment lors de la mise en œuvre des 
politiques et des actions à l'égard du développement régional, afin d'en promouvoir 
une vision intégrée et cohérente. 
 

4 rencontres par année 
30 $ par rencontre 
 
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Lanaudière 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition:  
Ministère de la Culture et des Communications (Direction de Laval, de Lanaudière et des Laurentides) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Centre intégré de santé et de services sociaux de Lanaudière (CISSS) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 

Assurer la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et des 
organismes gouvernementaux en région, notamment lors de la mise en œuvre des 
politiques et des actions à l'égard du développement régional, afin d'en promouvoir 
une vision intégrée et cohérente. 
 

4 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère de l'Éducation 
Ministère de l'Enseignement supérieur (MES) 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de la Justice (MJ) 
Attaché politique de la ministre responsable 
MRC D’Autray 
MRC Joliette 
MRC L’Assomption 
MRC Montcalm 
MRC les Moulins 
MRC Matawinie 
Table des Préfets de Lanaudière 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Laurentides 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition:  
Ministère de la Culture et des Communications (Direction de Laval, de Lanaudière et des Laurentides) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l'Enseignement supérieur (MES) 
Ministère de la Famille (MFA) 
Hydro-Québec 
Attaché politique de la ministre responsable 

Assurer la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et des 
organismes gouvernementaux en région, notamment lors de la mise en œuvre des 
politiques et des actions à l'égard du développement régional, afin d'en promouvoir 
une vision intégrée et cohérente. 
 

4 rencontres par année 
30 $ par rencontre 
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Laval – Comité 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition:  
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ)  

Le comité en aménagement du territoire de la CAR de Laval a pour mandat de 
favoriser la concertation entre les différents M/O et avec les partenaires du milieu 
afin d’une part, d’harmoniser les actions du gouvernement en matière 

2-3 rencontres par année 
  
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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aménagement du 
territoire. 

Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) 
Direction de la santé publique des Laurentides (DSP) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur  
Hydro-Québec (HQ) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 

d’aménagement du territoire et d’autre part, de faciliter l’avancement des dossiers 
régionaux en aménagement du territoire 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Laval – Comité 
développement 
économique. 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition:  
Membres participants : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur  
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère du Transport (MTQ) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ville de Laval 
 
Membres ponctuels : 
Ministère de la Faune, des Forêts et des Parcs (MFFP) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de la Famille (MFA) 

Définir un plan de travail sur des actions à réaliser au niveau régional en lien avec 
les priorités régionales : 

• Le plan gouvernemental de contribution à l’Occupation et à la vitalité des 
territoires 2018-2020 pour la région de Lanaudière, soit les réponses 
gouvernementales aux priorités régionales, sera un intrant important dans 
la préparation des plans de travail de chacun des Comités. 

• Chaque comité de la CAR aura à identifier une à deux actions plus 
spécifiques qu’il entend mettre de l’avant. 

Documenter en collaboration avec le milieu, les problématiques rencontrées dans la 
mise en œuvre des priorités régionales et identifier des pistes d’action. 
Rendre compte annuellement d’un bilan des travaux réalisés à la CAR et donc au 
ministre responsable de la région. 

2-3 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Laval – Comité 
développement social. 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition:  
 
Membres participants : 
 
Centre intégré en santé et services sociaux de Laval (CISSS) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 

 
Les membres du CDS de la CAR de Laval ont comme mandat de voir à la réalisation 
des plans d’action gouvernementaux qui figurent à l’agenda commun dudit comité et 
de les arrimer aux priorités régionales qui se retrouvent, entre autres, dans la 
politique régionale de développement social. Ils ont également comme mandat de 
mettre en place des mécanismes permettant de faciliter et d’accélérer les projets 
prioritaires liés au développement social. 
 

2-3 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur  
Ministère de la Famille (MFA) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Société d’Habitation du Québec (SHQ) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Office des Personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
Secrétariat à la condition féminine (SCF) 
Ville de Laval 
 
Membres ponctuels : 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère du Transport (MTQ) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère de la Justice (MJQ) 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Lanaudière – 
Comité aménagement 
du territoire 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition :  
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ)  
Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) 
Direction de la santé publique des Laurentides (DSP) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur  
Hydro-Québec (HQ) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
MRC de Joliette 
MRC Matawinie 
MRC D’Autray 
MRC Les Moulins 
MRC L’Assomption 
MRC Montcalm 

Définir un plan de travail sur des actions à réaliser au niveau régional en lien avec 
les priorités régionales : 

• Le plan gouvernemental de contribution à l’Occupation et à la vitalité des 
territoires 2018-2020 pour la région de Lanaudière, soit les réponses 
gouvernementales aux priorités régionales, sera un intrant important dans 
la préparation des plans de travail de chacun des Comités. 

• Chaque comité de la CAR aura à identifier une à deux actions plus 
spécifiques qu’il entend mettre de l’avant. 

Documenter en collaboration avec le milieu, les problématiques rencontrées dans la 
mise en œuvre des priorités régionales et identifier des pistes d’action. 
Rendre compte annuellement d’un bilan des travaux réalisés à la CAR et donc au 
ministre responsable de la région. Au besoin faire état des travaux des comités à la 
Table des Préfets de Lanaudière. 

2-3 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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COMITÉS Composition Mandat COÛTS/ DÉTAILS 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Lanaudière – 
Comité économique 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition :  
Centre intégré en santé et services sociaux (CISSS) 
Hydro-Québec (HQ) 
Investissement Québec (IQ) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Inclusion (MIFI) 
Ministère du Transport du Québec (MTQ) 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
MRC de Joliette 
MRC Matawinie 
MRC D’Autray 
MRC Les Moulins 
MRC L’Assomption 
MRC Montcalm 

Définir un plan de travail sur des actions à réaliser au niveau régional en lien avec 
les priorités régionales : 

• Le plan gouvernemental de contribution à l’Occupation et à la vitalité des 
territoires 2018-2020 pour la région de Lanaudière, soit les réponses 
gouvernementales aux priorités régionales, sera un intrant important dans 
la préparation des plans de travail de chacun des Comités. 

• Chaque comité de la CAR aura à identifier une à deux actions plus 
spécifiques qu’il entend mettre de l’avant. 

Documenter en collaboration avec le milieu, les problématiques rencontrées dans la 
mise en œuvre des priorités régionales et identifier des pistes d’action. 
Rendre compte annuellement d’un bilan des travaux réalisés à la CAR et donc au 
ministre responsable de la région. Au besoin faire état des travaux des comités à la 
Table des Préfets de Lanaudière. 

2-3 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Lanaudière – 
Comité développement 
social 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition:  
À définir 

Définir un plan de travail sur des actions à réaliser au niveau régional en lien avec 
les priorités régionales : 

• Le plan gouvernemental de contribution à l’Occupation et à la vitalité des 
territoires 2018-2020 pour la région de Lanaudière, soit les réponses 
gouvernementales aux priorités régionales, sera un intrant important dans 
la préparation des plans de travail de chacun des Comités. 

• Chaque comité de la CAR aura à identifier une à deux actions plus 
spécifiques qu’il entend mettre de l’avant. 

Documenter en collaboration avec le milieu, les problématiques rencontrées dans la 
mise en œuvre des priorités régionales et identifier des pistes d’action. 
Rendre compte annuellement d’un bilan des travaux réalisés à la CAR et donc au 
ministre responsable de la région. Au besoin faire état des travaux des comités à la 
Table des Préfets de Lanaudière. 

2-3 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Laurentides - 
Aménagement du 
territoire 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition:  
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ)  
Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) 
Direction de la santé publique des Laurentides (DSP) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Hydro-Québec (HQ) 

Le comité en aménagement de la CAR des Laurentides a pour mandat de favoriser 
la concertation entre les différents M/O et avec les partenaires du milieu afin d’une 
part, d’harmoniser les actions du gouvernement en matière d’aménagement du 
territoire et d’autre part, de faciliter l’avancement des dossiers régionaux en 
aménagement du territoire 

2-3 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
MRC d’Antoine-Labelle 
MRC d’Argenteuil 
MRC de Deux-Montagnes 
MRC de la Rivière-du-Nord 
MRC de Thérèse-De Blainville 
MRC des Laurentides 
MRC des Pays-d’en-Haut 
Ville de Mirabel 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Laurentides 
Comité développement 
social 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition:  
Centre intégré en santé et services sociaux (CISSS) 
Direction de Santé publique (DSP) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur  
Ministère de la Famille (MF) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère de la Justice (MJQ) 
Ministère du Transport du Québec (MTQ) 
Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
Services Québec  
 
Conseil des préfets et des élus de la région des Laurentides (CPÉRL) 
MRC d’Antoine-Labelle 
MRC d’Argenteuil 
MRC de Deux-Montagnes 
MRC de la Rivière-Du-Nord 
MRC de Thérèse-de-Blainville 
MRC des Laurentides 
MRC des Pays-d’en-Haut 
Ville de Mirabel 

Les membres du comité en développement social de la CAR des Laurentides ont 
comme mandat de voir à la réalisation des plans d’actions gouvernementales qui 
figurent à l’agenda commun dudit comité et de les arrimer aux priorités et aux 
initiatives du milieu.  
 

2-3 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 
 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Laurentides 
Comité économique 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition:  
Centre intégré en santé et services sociaux (CISSS) 

Le comité économique de la CAR des Laurentides a comme mandat de favoriser la 
concertation entre les différents M/O et les organisations de développement 
économique des MRC du territoire et de la Ville de Mirabel afin de faciliter le 
développement de projets à caractère économique. 

2-3 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Développement économique Canada (DEC) 
Direction de Santé publique (DSP) 
Hydro-Québec (HQ) 
Investissement Québec (IQ) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère du Transport du Québec (MTQ) 
Laurentides International 
Services Québec  
Société d’aide au développement des collectivités (SADC) 
 
Corporation de développement économique de la MRC des Laurentides 
Centre local de développement d’Antoine-Labelle 
Mirabel économique 
Service de développement économique de la MRC d’Argenteuil 
Service de développement économique de la MRC de Rivière-du-Nord 
Service de développement économique de la MRC de Thérèse-De Blainville 
Service de développement économique de la MRC de Deux-Montagnes 
Service de développement économique de la MRC des Pays-d’en-Haut 

 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Laurentides 
Comité gouvernance de 
proximité-CAR-MRC 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition:  
Centre intégré en santé et services sociaux (CISSS) 
Curateur Public du Québec (CPQ) 
Direction de Santé publique (DSP) 
Hydro-Québec (HQ) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère du conseil exécutif et Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit  
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur (MES) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de la Famille (MFA) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère de la Justice (MJ) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 

Le mandat de ce comité est de maintenir et développer des liens de partenariat entre 
les organisations municipales et les ministères et organismes gouvernementaux du 
territoire. 
 

2 rencontres par année 
30 $ par rencontre 
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Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère du Transport et de la Mobilité durable (MTMD) 
Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
Secrétariat à la Condition féminine (SCF) 
Société d’Habitation du Québec (SHQ) 
Sécurité publique (SQ) 
Services Québec  
 
Conseil des préfets et des élus de la région des Laurentides (CPÉRL) 
MRC d’Antoine-Labelle 
MRC d’Argenteuil 
MRC de Deux-Montagnes 
MRC de Rivière-du-Nord 
MRC de Thérèse-De Blainville 
MRC des Laurentides 
MRC des Pays-d’en-Haut 
Ville de Mirabel 

Comité de mise en 
œuvre du Plan 
d’affectation du 
territoire public (PATP) 
de Lanaudière 

Responsable : 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Composition : 
Agence de la santé et des services sociaux (Direction de la santé publique) 
Hydro-Québec 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation; 
Ministère de la Culture et des Communications;  
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs;  
Ministère des Finances 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie;  
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts;  
Ministère de la Sécurité publique;  
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 

Assurer l'élaboration et la mise en œuvre du Plan d'affectation du territoire public 
(PATP) de Lanaudière 

1 rencontre par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 

Comité de mise en 
œuvre du Plan 
d’affectation du 
territoire public (PATP) 
des Laurentides 

Responsable : 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Composition : 
Agence de la santé et des services sociaux (Direction de la santé publique) 
Hydro-Québec 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation; 
Ministère de la Culture et des Communications;  
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatique, de la Faune et des Parcs;  
Ministère des Finances 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie;  
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts;  
Ministère de la Sécurité publique;  

Assurer l'élaboration et la mise en œuvre du Plan d'affectation du territoire public 
(PATP) des Laurentides 

1 rencontre par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Ministère des Transports et de la Mobilité durable 

Organisation régionale 
de sécurité civile - 
Montréal-Laval 

Responsable : 
Ministère de la Sécurité publique 
Composition : 
Investissement Québec (IQ); 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du 
Québec (MAPAQ); 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC); 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP); 
Ministère de la Famille (MFA); 
Sûreté du Québec (SQ); 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et sécurité au travail (CNESST); 
Hydro-Québec (HQ); 
Infrastructures technologiques Québec (ITQ); 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH); 
Ministère de l’Éducation (ME); 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF); 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
(MIFI); 
Ministère de la Sécurité publique (MSP); 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS); 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS); 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD); 
Société d’Habitation du Québec (SHQ); 
Urgence Québec – Ministère du Conseil exécutif (UQ-MCE); 
Urgence-Santé. 

L’Organisation de la sécurité civile du Québec (OSCQ) est la structure 
gouvernementale en charge de la planification de la sécurité civile à l’échelle 
nationale et de la coordination des actions menées par chacun des ministères et des 
organismes gouvernementaux (MO) du gouvernement du Québec. 
 

Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 

Organisation régionale 
de sécurité civile – 
Laurentides-Lanaudière 

Responsable : 
Ministère de la Sécurité publique 
Composition : 
 
Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada 
Services aux Autochtones Canada (AAC); 
Hydro-Québec (HQ); 
Investissement Québec (IQ); 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH); 
Ministère de l’Agriculture, Pêcherie et Alimentation (MAPAQ); 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC); 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur (MES); 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF); 
Ministère de la Famille (MF); 
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 

L’Organisation de la sécurité civile du Québec (OSCQ) est la structure 
gouvernementale en charge de la planification de la sécurité civile à l’échelle 
nationale et de la coordination des actions menées par chacun des ministères et des 
organismes gouvernementaux (MO) du gouvernement du Québec. 
 

Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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(MIFI); 
Ministère de la Sécurité publique (MSP); 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS); 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS); 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD); 
Sûreté du Québec (SQ); 
Urgence Québec – Ministère du Conseil exécutif (UQ-MCE); 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et sécurité au travail (CNESST); 
Croix-Rouge canadienne (CRC); 
Infrastructures technologiques Québec (ITQ); 
Société d’Habitation du Québec (SHQ); 
Société de protection des forêts contre le feu (SOPFEU). 

Organisation de la 
sécurité civile du 
Québec (OSCQ) – 
Comité national 
 

Responsable : 
Ministère de la Sécurité publique 
Composition : 
Tous les ministères et organismes de la fonction publique 

L’Organisation de la sécurité civile du Québec (OSCQ) est la structure 
gouvernementale en charge de la planification de la sécurité civile à l’échelle 
nationale et de la coordination des actions menées par chacun des ministères et 
des organismes gouvernementaux (MO) du gouvernement du Québec. 
 

Rencontres hebdomadaires durant 
la période de gestion des feux de 
forêt - été 2023 
 
4 rencontres virtuelles en 2023-2024 
suivis et bilans de l’OSCQ et 1 en 
présentiel - janvier 2024 à Québec 

Conférence régionale 
administrative (CAR) 
Saguenay-Lac-Saint-
Jean 

Responsable: 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition: 
Hydro-Québec 
Investissement Québec 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts  
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP); 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale  
Société d’habitation du Québec  
Société du Plan Nord 
Société des établissements de plein air du Québec 
Société de l’assurance automobile du Québec 
Régie du bâtiment du Québec 
Financière agricole du Québec 
Développement Économique Canada (DEC) 
Ministère de l’Enseignement supérieur  
SAA 

Concertation des ministères et organismes publics par région administrative 
 
 

4-5 rencontres par année 
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CAR aménagement 
Saguenay-Lac-Saint-
Jean 

Responsable: 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Composition: 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts  
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  
Ministère de la Sécurité publique 

Comité de concertation interministériel sur l'aménagement du territoire par région 
administrative. 
Accompagnement des MRC et Villes dans l'élaboration de leurs outils de 
planification du territoire. 

2 à 3 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 
 

CAR autochtone 
Saguenay-Lac-Saint-
Jean 

Responsable: 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
 
CCQ, CIUSSS, HQ, MCC, MEI, MELCC, MERN, MFFP, MTESS (Services Québec), MTQ, SAA, SPN, SQ-BAA. 

Lieu de réflexion, de partage d’informations des dossiers régionaux et de 
concertation sur les politiques, programmes et mesures des différents M/O y 
participant. Les principaux objectifs du comité sont : 
• Échanger sur les enjeux liés aux premières nations sur le territoire du 

Saguenay–Lac-Saint-Jean; 
• Partager l’expertise développée dans chacun des ministères en lien avec 

les relations avec les premières nations; 
• Partager l’information en lien avec les demandes de consultation adressées 

aux premières nations; 
• Répondre de manière ponctuelle à des besoins particuliers. 

Développer une méthode de travail avec les Premières nations en se basant sur la 
sécurisation culturelle. 

0 rencontre en 2023-2024 
 
 

Sous-comité de la CAR 
autochtone SLSJ sur 
les consultations 
autochtones 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
 
MERN, MELCC, MFFP, MCC, SRPNI, MTQ (à confirmer) et HQ (à confirmer),  

Évaluer les opportunités régionales de collaboration interministérielle en amont des 
demandes de consultations :  
• •Faire état des mandats en cours; 
• •Partager les pratiques, les méthodes et les enjeux à partir d’études de cas; 
• •Réfléchir la mise en commun d’un outil pour le partage des projets de 

consultations; 
•Présenter une vision de consultation pour un potentiel archéologique (MCC : à 
venir). 

0 rencontre en 2023-2024 
 

Conférence régionale 
administrative (CAR) de 
la Côte-Nord 

Responsable: 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition: 
Commission de la construction du Québec 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 
Hydro-Québec 
Investissement Québec 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts  
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l’Intégration  
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Famille et des Aînés 
Ministère de la Justice 

Concertation des ministères et organismes publics par région administrative 
 

2-3 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Ministère de la Sécurité publique 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère du Conseil exécutif 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale  
Office des personnes handicapées  
Société d’habitation du Québec  
Société du Plan Nord 
Société québécoise des infrastructures 
Société des traversiers du Québec 
Tourisme Québec 
Centre intégré de santé et des services sociaux de la Côte-Nord 

CAR aménagement 
Côte-Nord 

Responsable: 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
 
Composition: 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts  
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  
Ministère de la Sécurité publique 

Comité de concertation interministériel sur l'aménagement du territoire par région 
administrative. 
Accompagnement des MRC et Villes dans l'élaboration de leurs outils de 
planification du territoire. 

1 rencontre 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 

Table Santé Qualité de 
vie de la Côte-Nord 
(CAR Côte-Nord) 

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Côte-Nord  
 
Composition: 
Ministère de la Culture et des Communications  
Office des personnes handicapées du Québec 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur  
Ministère de la Famille  
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale  

Favoriser le développement social et le développement des communautés par la 
priorisation d’actions interministérielles sur les déterminants sociaux de la santé, et 
ce, dans le but d’améliorer la santé et la qualité de vie de tous les Nord-Côtiers. 

0 rencontre en 2023-2024 
 

Table économique (CAR 
Côte-Nord) 

Responsable : 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
 
Composition: 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Hydro-Québec 
Investissement Québec 

Favoriser le développement économique 1 rencontre virtuelle en 2023-2024 
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Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts  
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  
Ministère l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Société du Plan Nord 
Ministère du Tourisme 

Comité organisation 
régionale de la sécurité 
civile (Côte-Nord) 

Responsable : 
Ministère de la Sécurité publique 
Composition : 
Tous les ministères et organismes de la fonction publique 

Planifier, organiser et coordonner les actions interministérielles en sécurité civile en 
région 

1 à 2 rencontres 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 

Comité organisation 
régionale de la sécurité 
civile (Saguenay-Lac-
Saint-Jean) 

Responsable : 
Ministère de la Sécurité publique 
Composition : 
Tous les ministères et organismes de la fonction publique 

Planifier, organiser et coordonner les actions interministérielles en sécurité civile en 
région 

1 à 2 rencontres 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 

Comité de mise en 
œuvre d’un plan 
régional de 
développement du 
territoire public 
(PRDTP) – Saguenay – 
Lac-Saint-Jean 

Responsable : 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
 
Composition : 
Tous les ministères et organismes de la fonction publique 

Assurer la planification de l'usage des terres de l'état Rencontre virtuelle en 2023-2024  

Comité interministériel 
du bureau de projet de 
gestion des bassins 
versants  

Responsable : 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
 
Composition : 
Tous les ministères et organismes de la fonction publique  

Favoriser la planification de l'aménagement des zones inondables à l'échelle 
des bassins versants 

1 rencontre en présentiel en 2023-
2024  

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Direction 
générale des régions et 
de la métropole 

Responsable : 
Secrétariat à la Région métropolitaine (SRM) 
Composition:  

Ministère de la Culture et des Communications (Direction générale des régions et de la métropole) (MCC-
DGRM) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 

 
Assurer la concertation et l’harmonisation des actions des ministères et des 
organismes gouvernementaux en région, notamment lors de la mise en œuvre des 
politiques et des actions à l'égard du développement régional, afin d'en promouvoir 
une vision intégrée et cohérente. 
 
Responsabilités : 

• Préciser les problématiques locales et régionales qui nécessitent la 
contribution de plusieurs ministères et réunir les conditions favorables à 
la signature d'ententes spécifiques multisectorielles;  

2 à 3 rencontres par année  
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
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Hydro-Québec (HQ) 
Ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l’Intégration (MIFI) 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MESS) 
Ministère de la Famille (MF) 
Ministère de l'Éducation  
Ministère de l'Enseignement supérieur (MES) 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie (MRIF) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère de la Justice 
Revenu Québec  
Office des personnes handicapées du Québec (OPHQ) 
Ville de Montréal (VM) 
Direction régionale en santé publique de Montréal (DRSP) - CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal 
Société d’habitation du Québec (SHQ) 

Tourisme Montréal (TM) 

• Favoriser les échanges entre les ministères et organismes 
gouvernementaux afin de se doter d’une position commune sur des 
dossiers régionaux d’importance;  

• Favoriser le développement d’une vision intégrée du développement de 
la métropole. 

• Mise en œuvre de l’entente-cadre sur les engagements du gouvernement 
du Québec et de la Ville de Montréal pour la reconnaissance du statut 
particulier de la métropole, le « Réflexe Montréal ».  

• Partage de l’information stratégique et cohérence des actions en matière 
de développement de la métropole. 

 

Comité des partenaires 
publics pour les 
festivals et événements 
montréalais 

Responsable : Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l'Éducation 
Ministère de l'Enseignement supérieur (MES) 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ville de Montréal 
Société de développement des entreprises culturelles (SODEC) 
Conseil des arts et des lettres du Québec (CALQ) 

Assurer une cohérence gouvernementale dans le développement et l’administration 
de programmes concernant les festivals et événements montréalais en contexte de 
pandémie. 

3-4 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 
 

Table gouvernementale 
aux affaires territoriales 

Responsable : Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition : 
Conseil des arts et des lettres du Québec (CALQ) 
Centre de services partagés du Québec (CSPQ) 
Hydro-Québec (HQ) 
Investissement Québec 
Ministère de l’Alimentation, des Pêcheries et de l’Agriculture (MAPAQ) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Enseignement supérieur (MES) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de la Famille (MFA) 
Ministère des Finances (MF) 

Favoriser la concertation entre les ministères et les organismes du gouvernement et 
la cohérence de leurs actions, particulièrement en matière d'occupation et de vitalité 
des territoires. 

3 rencontres par année 
 
1 rencontre virtuelle et 2 rencontres 
en présence en 2023-2024 
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Table des partenaires 
publics de Montréal 

Responsable : Conseil des arts et des lettres du Québec (CALQ) 
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ville de Montréal 
Conseil des arts de Montréal (CAM) 
Culture Montréal  
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Conseil des arts et des lettres du Canada 
Patrimoine Canadien 

Favoriser le partage d’information et assurer la concertation et l’harmonisation des 
actions en matière de culture entre les ministères, gouvernements, municipalités et 
organismes concernés. 
 

3-4 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles et/ou en 
présence en 2023-2024 

Conférence 
administrative régionale 
(CAR) – Montréal Table 
économique 

Responsable : Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Composition : 
Communauté métropolitaine de Montréal 
Conseil national de recherches Canada 
Développement économique Canada 
Investissement Québec 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère du Travail 
SODEC 
Ville de Montréal 

Table mise sur pied pour la relance économique de la région de Montréal dans le 
contexte de la pandémie de COVID-19 

3 à 4 rencontres par année 
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 

Comité interministériel 
sur le plan d’action 
collectif de Montréal-
Nord – Priorité jeunesse 
 

Responsable : 
Secrétariat à la région métropolitaine (SRM) – Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Composition : 
Arrondissement de Montréal-Nord 
Centre de services scolaire de la Pointe-de-l’île 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Enseignement supérieur 
Ministère de l’Immigration, de la francisation et de l’intégration 
Ministère de la Santé publique 
Ministère du Travail 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Ministère du Conseil exécutif 
Table de quartier Montréal-Nord en santé 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du Nord-de-l’île-de-Montréal (CIUSS) 
Services Québec 
Ville de Montréal 

 
Faire en sorte que les différents ministères soient à l’affut des meilleurs moyens 
pour soutenir les projets liés à leurs missions respectives. 
 
Partager des informations. 
Soutenir des mesures innovantes et structurantes pour les jeunes de Montréal-Nord. 
 
 
 
 
 
AUCUNE RENCONTRE en 2021-2022 (dernière rencontre remonte au 5 novembre 
2020)  

4-5 rencontres par année  
 
Rencontres virtuelles en 2023-2024 
 

Montréal, métropole 
culturelle 
Comité de coordination 

Responsable : 
Ville de Montréal  
Composition : 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ville de Montréal 

Assurer une concertation en matière d'actions culturelles entre les membres sur le 
territoire montréalais. 
 
Il discute des besoins, des tendances, des problématiques en culture et propose 
au comité de pilotage des façons d’améliorer les situations soulevées. 

Aucune rencontre en 2023-2024 
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Secrétariat à la région métropolitaine (SRM) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Patrimoine canadien  
Chambre de commerce du Montréal métropolitain (CCMM) 
Culture Montréal 

Rencontre Comité de 
gouvernance 
interministériel - Projet 
d'implantation d'un 
tunnel entre Québec et 
Lévis 

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère du Tourisme 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts  
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère du Transport et de la Mobilité durable 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 

Discussion sur le projet Pas d’invitation à cette rencontre en 
2023-2024 (DCNCA) 
 
 

Réseau interministériel 
-développement des 
cadres 

Ministère de la Culture et des Communications (Direction des ressources humaines) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Curateur public  
Élections Québec (DGE) 
Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Société des traversiers 
Ministère de l'Éducation (ME) 
Ministère de la Justice (MJQ) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Institut de la statistique (ISQ) 
Vérificateur général du Québec (VGQ) 
Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Ministère de la Sécurité publique (MSP) 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie (MRIF) 
Assemblée nationale (ASSNAT) 
Ministère de la Famille (MFA) 
Régie du bâtiment du Québec (RBQ) 
Revenu Québec 
Société d’assurance automobile du Québec (SAAQ) 
Ministère du Conseil exécutif (MCE) 
Commission des normes, de l’équité et de la santé et sécurité du travail (CNESST) 
Régie d’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
Ministère des Finances (MFQ) 
Sûreté du Québec (SQ) 
Retraite Québec (RQ) 
Financière agricole (FADQ) 
Autorités des marchés publics (AMP) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 

Partager entre M/O les bonnes pratiques de gestion liées au développement des 
compétences des cadres de la fonction publique (ex. : gestion en mode hybride et 
à distance, mobilisation des équipes, profil de compétences, plan de 
développement). 
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Groupe de coordination 
intergouvernemental 
sur les pensionnats 

Parcs Canada 
Secrétariat aux relations avec les Premières nations et les Inuit 
Services aux Autochtones Canada 
Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada 
Commission des lieux et monuments historiques du Canada 

Échanger de l'information sur les programmes et outils respectifs pour la 
commémoration des pensionnats et le patrimoine autochtone plus largement. 

3 rencontres virtuelles (11 décembre 
2023, 8 janvier 2024 et 12 février 
2024) 

Groupe de travail 
interministériel sur les 
Aires protégées 
d’initiative autochtone 
(APIA) 

Responsable : Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs 
Participants : 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Secrétariat aux relations avec les Premières nations et les Inuit 
Ministère du Tourisme 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 

Développer un guide définissant les aires protégées d’initiative autochtone et un 
processus de réception et d’analyse des projets et répondre aux préoccupations et 
aux attentes des communautés autochtones par rapport par rapport au nouveau 
statut. 

1 rencontre  

Table des répondants 
en aménagement du 
territoire (TRAT) 

Responsable : Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Participants : 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie (MEIE) 
Ministère de l’Éducation (MEQ) 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
Société de l’habitation du Québec (SHQ) 
Hydro-Québec (HQ) 
Commission de la Capitale nationale du Québec (CCNQ) 

La Table des répondants en aménagement du territoire a pour mandat d’assurer la 
cohérence des positions ministérielles, de maintenir l’expertise des répondants 
gouvernementaux en aménagement du territoire et de soutenir une communauté 
de pratique en la matière.   

1 rencontre annuelle 

Comité consultatif 
Optimiser l’urbanisation 

Responsable : Vivre en ville 
Participants : 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Société de l’habitation du Québec (SHQ) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 

Soutenir Vivre en ville dans son accompagnement envers les municipalités, MRC 
du Québec et leurs partenaires dans le déploiement de projets structurants de 
milieux de vie complets, prenant la forme d’écoquartiers ou d’interventions de 
consolidation et de revitalisation urbaine et villageoise. Cet accompagnement se 
veut en cohérence avec les orientations issues de la Politique nationale de 
l’architecture et de l’aménagement du territoire. Le comité vise à partager l’état 
d’avancement du projet en vue de favoriser l’arrimage entre les activités du projet 
et celles des membres du comité, à contribuer à une veille des enjeux pertinents et 
des angles morts des différentes activités du projet ainsi qu’à appuyer la réalisation 
de certaines activités: avis et relecture, identification de cas inspirants et de 
partenaires pertinents, diffusion des publications et outils, etc. 

2 rencontres annuelles 

Comité expert 
interministériel en 
soutien au 
rétablissement et à la 
prise de décision en 
aménagement : Rivière 
du Gouffre (COMEXI-
RDG) – Bureau de 

Responsables :  
Ministère de la Sécurité Publique (MSP) 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 
Participants : 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale-Nationale (CIUSSSCN) 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ) 

Soutenir les autorités gouvernementales et municipales dans la prise de décision 
pour le rétablissement et l’aménagement du territoire. 
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projets bassin Saint-
Laurent Est 

Ministère du Tourisme (MTO) 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(MELCCFP) 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
MRC de Charlevoix 
Municipalité de Saint-Urbain 
Société d’habitation du Québec (SHQ) 
Ville de Baie-Saint-Paul 

Groupe de travail sur 
les ressources 
patrimoniales 

Responsable : Parcs Canada 
Participants : 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Patrimoine canadien 
Ministry of Parks, Culture and Sports of Saskatchewan 
Ministry of Tourism and Culture of Yukon 
Ministry of Tourism, Arts, Culture and Sport of British Columbia 
Ministry of Arts, Culture and Status of Women of Alberta 
Sport, Culture, Heritage and Tourism Department of Manitoba 
Ministère du Tourisme, de la Culture et du Sport de l’Ontario 
Fisheries, Tourism, Sport and Culture Department of Prince Edward Island 
Ministère du Tourisme, du Patrimoine et de la Culture du Nouveau-Brunswick 
Ministry of Arts, Culture, Sports and Recreation of Newfoundland and Labrador 
Department of Communities, Culture, Tourism and Heritage of Nova Scotia 
Ministère de l’Éducation, de la Culture et de la Formation des Territoires du Nord-Ouest 
Ministère de la Culture et du Patrimoine du Nunavut 

Partager les pratiques en patrimoine et coordonner des initiatives de mises en 
commun d’informations. 

2 rencontres virtuelles (11 décembre 
2023 et 27 février 2024) 

Table de concertation 
interministérielle en 
commémoration 

Ministère de la Culture et des Communications 
Assemblée nationale du Québec 
Commission de la capitale nationale du Québec 
Commission de toponymie du Québec 
Conseil du statut de la femme 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère de l’Éducation  
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale (Publications du Québec)  
Ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration 
Ministère de la Justice 
Ministère de la Langue française 
Ministère des Relations internationales et de la Francophonie 
Ministère du Tourisme 
Secrétariat à la communication gouvernementale 
Secrétariat à la condition féminine 
Secrétariat aux relations avec les Premières Nations et les Inuit 

La Table a pour mandat de : 
-déterminer et mettre en œuvre des actions interministérielles structurantes qui 
permettront à l’État québécois de jouer pleinement son rôle en commémoration et 
de faire rayonner ses gestes à leur juste mesure 
-soutenir le ministère de la Culture et des Communications (Ministère) dans 
l’élaboration de la Programmation nationale de commémoration (mesure 8 de la 
Stratégie québécoise de commémoration). 

2 rencontres en virtuel en 2023 

Comité d’accélération 
pour la réalisation des 
projets d’habitation 

Ministère de la Culture et des Communications  
Ministère de la Santé et des Services sociaux  
Ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l’Énergie  

Comité visant à échanger sur divers projets en habitation en vue d’accélérer leur 
mise en œuvre.  

5 rencontres en 2023-2024 
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COMITÉS Composition Mandat COÛTS/ DÉTAILS 

Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 
Ministère du Conseil exécutif  
Ministère du Travail 
Régie du bâtiment du Québec  
Société d’habitation du Québec  

Groupe de travail sur 
les collections 
archéologiques 

Ministère de la Culture et des Communications  
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère du Conseil exécutif  

Échanger sur l’actualisation de l’offre de services ministérielle en matière de 
gestion des collections archéologiques étatiques 

1 rencontre 

Comité de réflexion – 
Pôle d’expertise 
gouvernemental en 
information 

Ministère de la Culture et des Communications  
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
Ministère de l’Économie et de l’Innovation et de l’Énergie 
Ministère de l’Éducation 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs  
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 

Permettre une cohérence des actions gouvernementales et une vision intégrée en 
matière de connaissance géographique, afin d’offrir des produits et services de 
qualité et pertinents au sein du gouvernement, mais également pour les clientèles 
et les partenaires du gouvernement du Québec. 

1 rencontre 

Table gouvernementale 
en approche de 
coopération en réseau 
pour l’information 
géospatiale (ACRIgéo) 

Ministère de la Culture et des Communications  
Ministère de la Cybersécurité et du Numérique 
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Ministère de l’Éducation 
Régie du bâtiment du Québec 
Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère du Tourisme 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 

Développement et mise en œuvre de l’Approche de coopération en réseau pour 
l’information géospatiale. 

1 rencontre 

 

https://www.mamh.gouv.qc.ca/
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Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies 
suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et 
l’état d’avancement de la mesure : c) Stratégie pour l'essor de la créativité 
numérique 

Réponse : 

Les informations se retrouvent sur le site internet 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/culture-
communications/publications-adm/strategie/Strat-creativite-numerique-culture.pdf 

Sommes investies en 2023-2024 : 9 904 174 $ 
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Étude des crédits 2024-2025 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’action, les rapports, les politiques et stratégies 
suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et 
l’état d’avancement de la mesure : d) Stratégie québécoise de 
commémoration « Je me souviens » 

Réponse : 

Les informations se trouvent sur le site internet   
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/culture-
communications/publications-adm/strategie/Strategie-Commemoration-Gouv.pdf 

Sommes investies en 2023-2024 : 1 325 396 $ 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/culture-communications/publications-adm/strategie/Strategie-Commemoration-Gouv.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/culture-communications/publications-adm/strategie/Strategie-Commemoration-Gouv.pdf
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Étude des crédits 2023-2024 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 
 

 

Pour chaque mesure sous la responsabilité du ministère ou de l’organisme 
contenue dans les plans d’actions, les rapports, les politiques et stratégies 
suivantes, indiquer le budget prévu, les sommes investies en 2023-2024 et 
l’état d’avancement de la mesure : mm) Politique culturelle du Québec 
 
 
 
Réponse :  
 
Voir documents joints : 
 
Annexe 1 : Bilan détaillé des mesures mises en place pour l'année 2022-2023  
 
Annexe 2 : Bilan des mesures poursuivies en 2023-2024 et sommes dépensées 
au 28 février 2024 
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Annexe 1 - Bilan détaillé des mesures mises en place pour l'année 2022-2023 
 
Objectif 1.1 Prendre appui sur la participation à la vie culturelle pour valoriser la 
langue française  
 
Mesure 1 : Centrer l’approche gouvernementale en matière de langue 
française sur la promotion et la valorisation et sur ses liens indissociables 
avec la culture 
 

o Action 1.1 : Renforcement du mandat du Secrétariat à la politique 
linguistique, qui devient le Secrétariat à la promotion et à la 
valorisation de la langue française (SPVLF). 

 
 Résultat : Atteint en 2018-2019. Maintien du nom jusqu’au 31 

mai 2022. Création du ministère de la Langue française le 1er 
juin 2022. 

 
o Action 1.2 : Mobilisation des acteurs gouvernementaux, 

institutionnels, culturels, économiques, sociaux et communautaires. 
 

 Résultat : La Stratégie partenariale a pris fin en mars 2021 et 
elle n’a pas été renouvelée.  

 
Malgré cela, il y a eu au total 37 organismes partenaires 
engagés; la plupart d’entre eux œuvrant dans le milieu culturel 
et réalisant des projets de promotion et de valorisation du 
français. 
 
De plus, en mars 2023, une entente de 4 950 200 $ a été 
conclue avec Télé-Québec, société d’État du portefeuille de 
la Culture et des Communications. 

 
o Action 1.3 : Mise en place d’un comité interministériel visant à 

assurer la cohérence et la convergence de l’action gouvernementale 
en matière de langue. 

 
 Résultat : Aucun livrable prévu en 2022-2023. La création du 

ministère de la Langue française a amené de nouvelles 
orientations. 

 
o Action 1.4 : Conception et mise en œuvre d’un plan d’action 

interministériel intégré dans le cadre de la Stratégie partenariale de 
promotion et de valorisation de la langue française. 

 
 Résultat : La stratégie partenariale de promotion et de 

valorisation de la langue française a pris fin le 31 mars 2021 
et elle n’a pas été renouvelée.  
 

o Action 1.5 : Rehaussement du soutien financier aux initiatives 
associées à la promotion et à la valorisation de la langue française 
dans l’espace public québécois. 

 
 Résultat : Le soutien financier a connu une augmentation de 

7,3 M$ en 2022-2023. 
 

o Action 1.6 : Consolidation et renforcement du volet langue dans le 
cadre des ententes de développement culturel conclues avec les 
instances municipales. 

 
 Résultat : L’action a été abandonnée à la suite du transfert de 

portefeuille ministériel du SPVLF, qui est maintenant le 
ministère de la Langue française. 
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o Action 1.7 : Déploiement à grande échelle de l’approche de jumelage 

linguistique auprès de personnes ne connaissant pas ou 
connaissant peu le français. 

 
 Résultat : Deux projets 

• Projet de l’Université de Sherbrooke J’apprends le 
français : un projet de jumelage linguistique dans la 
région de Sherbrooke.  

• La Fondation pour la langue française a poursuivi la 
réalisation de son projet Deux par deux en 2022-2023 
à travers la province.  

 
o Action 1.8 : Intensification des activités de communication visant à 

promouvoir l’utilisation de la langue française dans les espaces 
publics. 

 
 Résultat : Aucune dépense engagée en 2022-2023 pour la 

campagne média nationale Ma langue, une fierté qui 
s’entend.  
Cependant, le FPVLF est devenu depuis décembre 2020 un 
Programme de promotion et de valorisation de la langue 
française (PPVLF). Ce sont donc un total de 11 projets 
d’aspect culturel visant des activités de communication et de 
promotion qui ont été soutenus en 2022-2023. 
 

 
Objectif 1.2 Soutenir une participation culturelle élargie et inclusive 
 
Mesure 2 : Encourager la pratique du loisir culturel et les initiatives utilisant 
la culture comme outil d’intervention sociale 

 
o Action 2.1 : Promotion du loisir culturel comme composante majeure 

de la culture québécoise. 
 

 Résultat : Participation financière à la campagne de 
promotion du loisir. 

 
o Action 2.2 : Soutien financier d’activités de loisir culturel, notamment 

dans des réseaux s’adressant à des populations ayant moins accès 
à la culture : jeunes dans les camps de jour, aînés, résidents de 
CHSLD, personnes handicapées, personnes issues de 
l’immigration, etc., et ce, en dehors des écoles et des lieux culturels 
traditionnels. 

 
 Résultat : Annonce d’un projet de recherche sur les effets de 

la participation à des activités culturelles chez les 
adolescents. 

 
o Action 2.3 : Offre de programmes de formation et 

d’accompagnement pour l’intégration de volets culturels à l’offre de 
services en loisir public : arts visuels et multimédias, danse, 
généalogie, improvisation théâtrale, slam, etc. 

 
 Résultat : 4 formations offertes en ligne par le Conseil 

québécois du loisir en 2021-2022. 
 
 

o Action 2.4 : Création de mécanismes de reconnaissance de 
l’engagement citoyen bénévole en culture. 
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 Résultat : Actions menées par le réseau des Unités 
régionales de loisir et de sport du Québec (35 actions au total 
de 2018 à 2023). 

 
o Action 2.5 : Soutien financier de projets visant l'utilisation de la 

culture comme outil d'intervention sociale. 
 

 Résultat : 115 projets soutenus dans le cadre d'un appel de 
projets (1,85 M$).  

 
o Action 2.6 : Évaluation des effets des activités culturelles dans une 

optique d’intervention sociale. 
 
 Résultat : Livraison du rapport de la « Recherche sur les 

répercussions des pratiques et activités culturelles dans une 
optique d’intervention sociale », confiée au Consortium 
national d'expertise en inclusion sociale (CNEIS).  

 
Mesure 3 : Enrichir l’éventail des activités et des services adaptés aux 
besoins des personnes handicapées, immigrantes ou en situation de 
pauvreté qu'offrent les sociétés d’État en culture. 
 

o Action 3.1 : Achat d’équipement spécialisé et de produits culturels 
dont le format de diffusion est non standard. 

 
o Action 3.2 : Conception d’animations sur mesure. 

 
o Action 3.3 : Tenue d’activités « hors les murs », dans des lieux 

publics par exemple. 
 

o Action 3.4 : Adaptation des lieux pour permettre un accès universel 
lors de la planification de projets de rénovation. 
 

 
 Résultats : 

 
BANQ  
 
Projet : Développement de trousses d'éveil et bonification de la 
collection duo-média pour l'apprentissage du braille chez les enfants 
ayant une déficience visuelle : 

o 60 documents acquis pour adaptation en format braille. D’autres 
titres seront sélectionnés en septembre 2023 pour ajouter à ceux 
déjà acquis (2023-2024). 

Projet : Adaptation pour les personnes vivant avec une déficience 
intellectuelle d’activités de littératie numérique et technologique :   

o Les bibliothécaires responsables de l’animation d’activités à la 
Grande Bibliothèque ont été formés en novembre 2022 sur 
l’accueil des personnes vivant avec une déficience intellectuelle. 
Deux activités de littératie numérique et technologique ont été 
créées pour les usagers qui vivent avec une déficience 
intellectuelle et deux activités ont été adaptées. Les activités sont 
offertes à la demande des organismes qui œuvrent auprès des 
personnes vivant avec une déficience intellectuelle. 
Une conceptrice graphique a été engagée pour la conception du 
guide rédigé par la chargée de projet Accueil des personnes 
vivant avec une déficience intellectuelle dans les bibliothèques 
publiques québécoises. Le guide a été diffusé en mars 2023. 

Projet : Accessibilité numérique, approfondir les connaissances sur les 
clientèles ayant un handicap perceptuel :  
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o L’étude sur l’accessibilité numérique dans les bibliothèques 
publiques au Québec a été présentée lors du Congrès des 
professionnels de l’information le 3 novembre 2022. Elle est 
publiée sur le site Web de BAnQ et de L’académie de 
transformation numérique. Un mandat a été octroyé à 
Accessibilité Québec pour rendre conforme le rapport aux 
normes d’accessibilité des documents téléchargeables. 

Projet : L’apprentissage du français par l’entremise du cinéma 
québécois : 

o Le développement du projet ainsi que sa mise en place ont été 
plus longs que prévu initialement en raison principalement de 
changements au sein du personnel en charge, autant du côté 
de BAnQ et des partenaires. Bien que le contrat avec certains 
partenaires dans le cadre du projet s’échelonne jusqu’en 2029, 
une évaluation est prévue en 2024 concernant l’utilisation des 
sommes afin de développer des outils et des contenus plus 
pérennes à l’interne et de pouvoir maintenir l’offre de services, 
en visant plutôt 2025 comme année de fin prévue. 

 
Projet : Les cultures du Québec : apprendre autrement et 
culturellement : 

o Un atelier sur les 11 prévus a été réalisé avec les Innus de la 
Côte-Nord. À ce jour, il y a eu une proposition de la firme 
Ashukan, qui pilotera deux ateliers. Un atelier a aussi été amorcé 
chez les Inuits à Ivujivik, en collaboration avec l’UQAM, assumé 
par une professionnelle de BAnQ. Date de fin prévue du projet : 
au cours de l’exercice 2025-2026. 
 

MACM  
o Mise en œuvre de quatre visites interactives et ateliers de 

création avec un ou une interprète en langue des signes 
québécoise (LSQ) et en American Sign Language (ASL). 

o Mise en œuvre de trois visites interactives offertes en 
collaboration avec Festival Quartiers Danse, alliant observation 
d’œuvres et danse. Cette activité a été offerte aux participants 
d’organismes communautaires voués aux femmes, aux 
personnes immigrantes et à l’éducation populaire. 

o Mise en œuvre d’un projet en collaboration avec Exeko offert 
autour de l’exposition de Mika Rottenberg pour des femmes en 
situation d’itinérance. 

o Sous-titrage descriptif (pour favoriser l’accessibilité aux 
personnes sourdes) ainsi que l’audiodescription (pour favoriser 
l’accessibilité aux personnes non-voyantes) en français et en 
anglais de toutes les œuvres vidéo des deux expositions du 
MACM des artistes Mika Rottenberg et Nelson Henricks. Les 
vidéos ont été diffusées sur le site Web du Musée ainsi qu’avec 
des codes QR en salle. 

o Mise en œuvre d’un projet de médiation et de création dans les 
locaux de l’organisme PROMIS, qui vient en aide aux 
immigrantes et réfugiés. Sur le thème « ce qui doit être dit », huit 
rencontres ont été réalisées sur place, en compagnie de deux 
médiateurs. 

o Lancement de projets institutionnels en vue d’une adaptation de 
certaines infrastructures du MAC : 
- Collaboration au Plan d’action à l’égard des personnes en 

situation de handicap et S/sourdes 2022-2023 du Musée; 
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- Établissement d’une collaboration avec la Chaire de 
recherche du Canada sur la citoyenneté culturelle des 
personnes sourdes et les pratiques d’équité culturelle (à 
l’UQAM); 

- Coordination de plusieurs formations pour les employés du 
Musée pour connaître les meilleures pratiques visant 
l’adaptation des lieux pour permettre un accès universel. 
 

MCIV 
Projet Tente Urbaine : 
o Présentation de Eeyou Istchee : une invitation à vivre le territoire 

au MCIV du 7 avril au 5 septembre 2022. 
o Conférence de presse, accueil de la famille du documentariste 

crie Ian Saganash lors de l’inauguration. 
 

Projet SÉSAME | VOIE LIBRE (Espace communautés / Résidences 
citoyennes) : 
o Dans cette volonté de travailler avec les communautés, le projet 

Sésame a mené à la création d’un nouvel espace intitulé Voie 
libre, inauguré en septembre 2023.                                                                                                                                 
- Formation des guides animateurs sur les façons d’aborder les 

enjeux de société avec les visiteurs.  
- Consultations auprès d’organismes communautaires de la 

basse-ville de Québec et différents acteurs du milieu socio-
culturel pour la création de Voie Libre. 

- Service d’accompagnement et formation en innovation 
sociale pour les membres de l’équipe de la médiation.  

- Conception d’œuvres artistiques spécifiques aux enjeux 
d’inclusion et de diversité pour Voie libre. 

- Animation de réunions et ateliers de médiation avec 
Engrenage St-Roch et Pech-Sherpa.  

- Création d’un cabinet animé mettant en perspective les défis 
d’inclusion et les enjeux de communication pour les 
personnes de la diversité. 

 
MNBAQ 
Projet L’atelier artistique du MNBAQ pour personnes vivant avec des 
problématiques de santé mentale : 

 
o S’Inspirer : Pour 2022-2023, le MNBAQ reçoit les organismes 

Pech-Sherpa, le Pavois, la Maison l’Éclaircie, la Maison Michel-
Sarrazin, le Verger, les 4 foyers de la DPJ sous la direction du 
CIUSSS-CN et de l’Hôpital Sacré-Cœur (département de la pédo-
psychiatrie), le centre de réadaptation interne pour adolescentes 
(centre jeunesse) l’Escale et Projet Intervention Prostitution 
Québec (PIPQ). Conception, coordination et formation des 
équipes. 

 
o Moments velours : Activité avec une visite sensible misant sur les 

sens, les émotions, l’introspection et la détente dans la salle d’art 
contemporain suivi d’un atelier d’expression avec cafés et 
biscuits. Cette activité est offerte pour les organismes 
communautaires ou les OBNL afin d’offrir un moment de 
ressourcement à leurs membres ou à leurs employés. 
Conception, coordination et formation des équipes. 

 
o Tarratuutiq | Taima : Conception et coordination d’un projet visant 

la réinterprétation sensible des œuvres de la collection du 
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MNBAQ par les élèves de l’école Iguarsivik de Puvirnituq. Le 
projet est élaboré selon des objectifs d’art et de mieux-être visant 
leur développement identitaire, leur leadership, leur 
autonomisation et la réappropriation de leur territoire dans l’ère 
des changements climatiques. Exposition prévue au MNBAQ en 
2024.  

  
o Michel-Sarrazin : Mise en valeur d’œuvres de la collection 

nationale dans les chambres des patients en fin de vie. Choix des 
œuvres et développement d’activités de médiation autour de 
celles-ci par la responsable de médiation en art et mieux-être. Le 
développement de ces activités va s’étendre à 2024. 

 
o MuséoYoga : Conception des activités de contemplation en salle 

en amont des séances de yoga. 
 

o Aide à la conception et au développement d’activités de 
médiation. 

 
o Formation (école d’été de l’UQAT sur le mieux-vivre ensemble et 

le mieux-être des peuples autochtones). 
 

o Recherche entourant l’innovation dans le domaine du mieux-être 
et du care dans les musées.  

 
o Monastère des Augustines : Rôle conseil pour le renouvellement 

de leur exposition permanente.  
 

o Chaire CREAT : Partenaire sur l’axe Art et santé de la Chaire de 
recherche en économie créative et mieux-être financée par le 
Fonds de recherche du Québec – Société et culture (FRQSC). 
Développement d’activités de recherche (école d’été de l’UdeM 
et projet en intelligence artificielle avec McNicoll, notamment), 
participation à des rencontres et conférences. 

 
o Autisme Québec – ateliers pour les adolescents  

Développement de 2 sessions permettant de rejoindre les 
personnes concernées par le trouble du spectre de l’autisme 
(TSA) 
- Journée de sensibilisation  

Dans le cadre du mois de sensibilisation à l’Autisme, le 
MNBAQ en collaboration avec Autisme Québec a organisé 
une journée spéciale pour informer et sensibiliser ses 
visiteurs sur le trouble du spectre de l’autisme (TSA) et ainsi 
contribuer à combattre les préjugés. 
 

- Trousse sensorielle  
Se souciant du bien-être de tous ses visiteurs, le MNBAQ, en 
collaboration avec Autisme Québec, a conçu un outil 
d’accompagnement pour visiter les salles du pavillon Pierre 
Lassonde. Cette trousse comprend quelques objets tactiles et 
sensoriels pouvant être réconfortants pour une personne 
autiste.  
 

Projet L'art pour le mieux-être et la santé des personnes vivant avec 
des problématiques en santé mentale : 

o Huitième édition de Lumière sur l’art, partenariat entre le 
Musée national des beaux-arts du Québec (MNBAQ) et la 
société de développement commercial de Montcalm-Quartier 
des arts.  
L’artiste invitée, la photographe Deborah Flor, accompagnée 
des artistes de l’organisme Vincent et moi de l’institut 
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universitaire en santé mentale de Québec, a créé un parcours 
sur mesure pour les luminaires de l’avenue Cartier.   
 

Projet pour personnes malvoyantes ou malentendantes : 
o Les premières visites descriptives pour les expositions 

temporaires pour personnes malvoyantes ont été réalisées 
pendant l’été 2022. Ces activités sont maintenant offertes de 
façon régulière au musée.  

o Les premières visites signées pour personnes 
malentendantes ont été programmées pendant l’été 2022. 
Conception, développement et rédaction d’un guide et de 
fiches pratiques pour mieux accueillir les personnes vivant 
avec une limitation visuelle. Réalisation d’un guide de 
rédaction pour la conception de visites descriptives. 

 
SPDAM 
Projet Art adapté Jeunesse : 

o La première année a été réalisée à l’hiver 2023, la deuxième 
année sera réalisée à l’hiver 2024.  
Le projet en 2023 a permis d’offrir 8 séries de 6 ateliers 
réalisés entre janvier et mars 2023. Les ateliers artistiques 
étaient offerts en musique avec percussions corporelles, 
chant choral, chant et percussions et danse auxquels ont 
participé 8 organismes, pour un total de 73 participants âgés 
entre 7 et 18 ans. Les groupes ciblés était des jeunes ayant 
des limitations physiques et mentales (déficience 
intellectuelle, autisme, surdité et non-voyance). Au total, ce 
sont 48 ateliers qui ont été réalisés via cette année de projet. 
Le projet global se terminera au plus tard le 31 mars 2024. 

 
 
Mesure 4 : Encourager la tenue d’activités collaboratives citoyennes menant 
à la diffusion et la mise en valeur de documents patrimoniaux québécois sur 
le Web. 
 

o Action 4.1 : Mise en ligne de documents faisant partie des collections 
patrimoniales de BAnQ sur diverses plateformes collaboratives 
internationales reconnues. 

 
 Résultat : 9 379 documents mis en ligne en 2022-2023, soit 

une augmentation de 4 % par rapport à 2021-2022.   
 

o Action 4.2 : Offre d’activités de formation destinées à la population 
portant sur l’édition de contenus sur ces plateformes virtuelles. 

 
 Résultat : 1 activité réalisée en 2022-2023.  

 
 
Mesure 5 : Offrir aux Québécoises et aux Québécois l’accès gratuit aux 
musées un dimanche par mois. 
 

o Action 5.1 : Instauration d’une mesure de gratuité grâce à une 
bonification du budget de fonctionnement des musées nationaux et 
privés soutenus par le Ministère. 

 
 Résultat : 94 établissements. 

 
 
Objectif 1.3 Renforcer l’engagement individuel et collectif en culture 

 



Question numéro 77-RG 

 

Mesure 6 : Moderniser le programme Mécénat Placement Culture 
 

o Action 6.1 : Introduction de facteurs de pondération tenant compte, 
par exemple, de la taille et de l’emplacement géographique d’un 
organisme 
 
 Résultat : Après cinq années de déploiement du nouveau 

programme, 90 % des organismes ont choisi de céder leurs 
fonds à perpétuité. Ainsi, parmi les 10 plus gros pourcentages 
d’appariement octroyés, 8 subventions vont à des organismes 
du Bas-Saint-Laurent, de l’Abitibi-Témiscamingue, du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, du Centre-du-Québec et de la 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine. Les 2 autres sont des 
organismes de la région de Montréal ayant des revenus de 
moins de 300 000 $. 
 

o Action 6.2 : Ouverture du programme à des collectes de fonds 
effectuées par des regroupements d’organismes 

 
 Résultat : Il n’y a pas eu de collecte par des regroupements 

d’organismes en 2022-2023.   
La valeur totale des fonds perpétuels créés en 2022-2023 est 
de 5 010 779 M$.  

 
 
Mesure 7 : Encourager la philanthropie culturelle par des mesures fiscales 
 

o Action 7.1 : Prolongation du crédit d’impôt pour un premier don en 
culture 
 
 Résultat : Les données finales provenant de Revenu Québec 

pour l’année d’imposition 2022 ne seront disponibles qu’à 
compter de septembre 2024. 
En 2021, 207 donateurs pour 2,5 M$.  

 
o Action 7.2 : Promotion de la philanthropie culturelle auprès des 

milieux culturels, entre autres par l’offre de formation  
 
 Résultat : 2 diffusions de la formation à l’interne pour les 

employés du ministère de la Culture et des Communications 
en 2022-2023. 
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Objectif 1.4 Amplifier la relation entre la culture et l’éducation 
 
Mesure 8 : Conclure une nouvelle alliance culture-éducation-famille  
 

o Action 8.1 : Négociations avec le ministère de la Famille, le MEQ et 
le MES sur les termes de l'entente. 
 
 Résultat : Suspension, depuis la pandémie, des négociations 

autour du protocole d’entente entre le MCC, le MFA, le MEQ 
et le MES.  

 
o Action 8.2 : Initiation des élèves à des disciplines artistiques qui ne 

figurent pas dans le Programme de formation de l’école québécoise 
(PFEQ), comme le cinéma. 

 
 Résultat : L’appel de projets en cinéma « Grand Écran » ne 

s’est pas tenu en 2022-2023. Sur 96 projets soutenus dans le 
cadre de l’Appel de projets en appui à l’offre culturelle dans le 
parcours éducatif 2022-2023, 41 touchaient des disciplines 
hors PFEQ (Programme de formation de l'école québécoise). 
Trois projets en cinéma ont été soutenus en Accueil. 

 
o Action 8.3 : Sensibilisation des familles ainsi que des milieux 

scolaires et de la petite enfance aux bienfaits liés à la pratique 
d’activités culturelles. 

 
 Résultat : La campagne n’a pas eu lieu en 2022-2023. 

Cependant, un montant de 200 000 $ a été transféré au 
Secrétariat à la promotion de la culture québécoise, dans le 
cadre de l’Appel de projets pour le rayonnement de la culture 
québécoise, afin de contribuer à subventionner un projet de 
l’organisme Culture pour tous, dont les objectifs de 
sensibilisation concordaient avec les objectifs initiaux de la 
campagne de sensibilisation. 
 

o Action 8.4 : Enrichissement de la formation des enseignants et des 
éducateurs pour une meilleure intégration de la dimension culturelle 
à leur pratique professionnelle. 

 
 Résultat : Six projets-pilotes en formation de formateurs (3 

poursuivis, 3 terminés) : 2 projets avec l’Université de 
Sherbrooke, un projet avec Place des Arts et le Lincoln Center 
Education de New York, un projet en petite enfance (J’inviterai 
l’enfance, en Montérégie), un projet de la Maison Théâtre en 
formation des maîtres, en collaboration avec l’UQAM, et un 
projet avec l’UQTR.  

 
o Action 8.5 : Offre de formation aux artistes et aux travailleuses et 

travailleurs culturels qui désirent optimiser leur intervention en 
milieu scolaire. 

 
 Résultat : Projets-pilotes en formation des artistes et 

travailleurs culturels : 2 projets terminés - Projet avec Place 
des Arts et le Lincoln Center Education de New York et projet 
en petite enfance (J’inviterai l’enfance, en Montérégie). Ces 
deux projets ont chacun un volet formation de formateurs et 
formation d’artistes/travailleurs culturels. 

 
o Action 8.6 : Mise en place d’un chantier collaboratif de recherche 

pour accroître les connaissances sur la relation des jeunes avec la 
culture (champs d’intérêt, comportements, freins à l’accès, place et 
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retombées de la culture à l’école, etc.). 
 
 Résultat : Action non débutée.  

 
o Action 8.7 : Mutualisation et partage des connaissances, des 

expertises et des projets des sociétés d’État en culture qui sont 
actives dans la relation culture-éducation-famille. 

 
 Résultat : Aucune action en 2022-2023. 

 
Mesure 9 : Améliorer l’offre de sorties et d’activités culturelles dans le 
parcours éducatif. 
 

Le budget afférent à cette mesure a été entièrement consacré à 
l’offre de deux sorties culturelles gratuites par année pour chaque 
élève du préscolaire, du primaire et du secondaire, en collaboration 
avec le MEQ.  

 
Les résultats pour 2022-2023 ne sont pas encore disponibles.   

 
Objectif 1.5 Accroître la synergie des secteurs culturels et sociaux 
 
Mesure 10 : Soutenir des projets culturels et d’engagement social pour les 
jeunes Autochtones 
 
 

o Action 10.1 : Appui à des projets intégrant les jeunes des 
Premières Nations et des communautés inuites, et à des projets 
initiés par eux. 

 
 Résultat : 6 projets en Engagement citoyen et 5 en 

Développement de carrière en 2022-2023. 48 participants. 
 

o Action 10.2 : Aide au développement de projets de médiation 
culturelle. 

 
 Résultat : Deux projets en 2022-2023.   

 
o Action 10.3 : Intégration professionnelle de ces jeunes dans les 

milieux artistiques, culturels, communautaires et associatifs. 
 

 Résultat : Cette action est couverte par l’action portant sur 
l’appui à des projets intégrant les jeunes des Premières 
Nations et des communautés inuites, et à des projets initiés 
par eux.  

 
o Action 10.4 : Participation de ces jeunes à des stages, à des 

formations, à des séjours professionnels et de perfectionnement 
valorisant la culture comme levier d’intervention sociale. 

 
 Résultat : Pas de stage en 2022-2023. 

 
Commentaire sur la mesure 10 : Suite à la crise sanitaire, les 
programmes LOJIQ ont été intégralement réouverts le 1er avril 2022. 
Plus précisément, LOJIQ a annoncé la reprise des projets de mobilité 
pour toutes ses destinations, et plus précisément l’international, le 22 
février 2022, et ce pour tout départ à partir du 1er avril 2022. Les 
jeunes adultes du Québec ont pu à nouveau bénéficier du soutien 
financier et de l’accompagnement de LOJIQ pour la réalisation de 
leurs projets de mobilité au Québec, au Canada et à l’international.  



Question numéro 77-RG 

 

Avec l’annonce de la reprise de mobilité, la réactivité des clientèles, 
dont celles des Premières Nations et Inuits, a été très différente selon 
leurs profils. 

 
 
Mesure 11 : Offrir aux personnes immigrantes et aux personnes 
nouvellement arrivées au Québec un accompagnement en matière de culture 
dans les bibliothèques municipales. 
 

o Action 11.1 : Embauche de médiatrices et médiateurs culturels dans 
les bibliothèques municipales chargés d’animer des séances 
d’information sur la culture québécoise.  
 
 Résultat : 6 artistes-médiateurs sont confirmés. Il y a 

également une personne répondante dans chaque 
bibliothèque participante, pour un total de 13 bibliothèques 
chaque année. Finalement, il y a 13 médiateurs culturels 
impliqués dans le projet, soit un par bibliothèque. 
Les cinq villes ciblées par la mesure 11 se sont engagées 
auprès du partenaire (Gatineau, Laval, Longueuil, Québec et 
Sherbrooke). Également, soulignons trois villes 
supplémentaires qui ont confirmé leur participation : 
Rimouski, MRC de Chaudière-Appalaches (ville à confirmer) 
et Ville-Marie.  

 
o Action 11.2 : Accompagnement de groupes lors d’activités 

culturelles. 
 

 Résultat : Le partenaire est à l’étape de développer les projets 
avec les bibliothèques. Les activités de création sont 
amorcées et certains projets ont débuté officiellement.  

 
o Action 11.3 : Mise sur pied et suivi de projets de loisir culturel avec 

les personnes immigrantes. 
 
 Résultat : 8 villes se sont engagées dans le projet. Le 

partenaire développera 13 initiatives distinctes avec les 
bibliothèques, et ce dans 8 villes différentes.  

 
 
Objectif 2.1 Soutenir une création et une production répondant à de hauts 
standards de qualité 
 
Objectif 2.2 Favoriser la diversité des formes d’expression artistique et culturelle 
 
Mesure 12 : Augmenter l'aide gouvernementale destinée à la création et la 
production. 
 

Effets :  
 

o 12.1 Amélioration du soutien pour encourager l’excellence, 
l’innovation, le développement des organismes et des entreprises 
culturelles ainsi que du soutien pour faciliter le cheminement 
professionnel des artistes. 
 

o 12.2 Augmentation du montant des bourses et des subventions. 
 

o 12.3 Augmentation du nombre d’artistes boursiers et du nombre 
d’œuvres subventionnées. 
 

o 12.4 Appui aux nouvelles pratiques artistiques, hybrides ou 
numériques. 
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 Résultats : 

CALQ  
o Le rapport annuel du CALQ présente, notamment, le total 

des subventions accordées dans le cadre de ses 
programmes d’aide financière, le total des bourses 
accordées et le nombre total de projets soutenus en 
bourses. 
 

SODEC  
 

o Le rapport annuel de la SODEC présente, notamment, le 
montant total investi par le biais de ses programmes d’aide 
financière et la répartition par domaine. 
 

o Poursuite des programmes d’Aide au développement 
entrepreneurial et Aide aux initiatives innovantes. 

 
o Appel de projets – Production d’expériences numériques – 

volet 1 – Aide aux initiatives innovantes – Programme 
d’aide aux initiatives innovantes (multisecteur). 

 
o Appel de projets – Atelier Grand Nord XR. 

 
o Nouveau programme d’aide aux projets stratégiques. 

 
o Nouveau programme d’aide aux associations et aux 

organismes à mandat collectif. 
 
 
Mesure 13 : Réviser la loi constitutive de la Société de développement des 
entreprises culturelles (SODEC). 
 

Effets :  
 
o 13.1 Actualisation de la mission et des domaines d’intervention 

de la SODEC 
 

o 13.2 Amélioration de l’efficacité de ses instances consultatives 
 

o 13.3 Modernisation de son fonctionnement et de ses programmes 
 

o 13.4 Accentuation de l’attention accordée aux régions 
 

o 13.5 Amélioration des services de première ligne destinés aux 
entreprises culturelles 

 
o 13.6 Officialisation de son mandat de gestion du patrimoine 

immobilier 
 

Commentaire sur la mesure 13 :  
Certaines dispositions de la loi constitutive de la SODEC ont été 
modifiées dans le cadre de la Loi renforçant la gouvernance des 
sociétés d'État et modifiant d'autres dispositions législatives, 
notamment au niveau de la composition de son C.A. et de la 
dénomination de ses domaines d'activités. Certaines dispositions 
prenaient effet à compter de 2022-2023. 

 
 
Objectif 2.3 Favoriser la diffusion culturelle sur tout le territoire québécois, au 
Canada et sur la scène internationale 
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Mesure 14 : Augmenter le soutien gouvernemental à la diffusion culturelle 
sur tout le territoire québécois, au Canada et sur la scène internationale. 
 

Effets : 
o 14.1 : Augmentation du montant des bourses et des 

subventions. 
o 14.2 : Augmentation du nombre de productions et d’œuvres 

québécoises, canadiennes et étrangères diffusées sur tout le 
territoire, et du nombre de spectacles en tournée. 

o 14.3 : Offre d’une plus grande diversité d’œuvres et de 
productions québécoises et accès de la population 
québécoise à un plus grand éventail d’expériences 
culturelles. 

o 14.4 : Amélioration de l’efficacité de la distribution et de la 
promotion des produits culturels dans les domaines du 
cinéma et de la musique. 

o 14.5 : Renforcement des activités de développement de 
public pour les institutions muséales, les médias 
communautaires, les bibliothèques publiques, les salons du 
livre ou des métiers d’art. 

o 14.6 : Élargissement des connaissances sur les meilleures 
pratiques de promotion et de développement de public, 
notamment dans l’univers numérique. 

 
 Résultats : 

CALQ  
o Le rapport annuel du CALQ présente le total des 
bourses accordées dans le cadre de ses programmes 
d’aide financière et des informations relatives au soutien 
accordé pour l’accueil d’œuvres étrangères. 
Il présente également le total des subventions accordées 
via les programmes pour lesquels des crédits ont été 
ajoutés.  
o Le CALQ a réalisé les activités suivantes en 2022-2023 
: promotion de l’utilisation de l’ISNI (code international 
normalisé des noms), soutien à l’embauche d’agents de 
développement numérique (ADN) par les organismes de 
regroupement et élaboration de projets de promotion et 
développement de publics avec le numérique.  
o Le CALQ a poursuivi la mise en œuvre de son Plan 
d’action sur la diffusion des arts de la scène. 
 

SODEC  
o Le rapport annuel de la SODEC présente, notamment, 
le montant total investi par le biais de ses programmes 
d’aide financière, la répartition par domaine et l’ensemble 
des projets soutenus dans le cadre de ses programmes. 
o La SODEC a principalement soutenu les projets 
suivants :  

- Projet collectif de promotion (tournée régionale de 
deux films : La Cordonnière et Katak). 

- Projet CinÉcole : programme de diffusion du cinéma 
québécois sur grand écran s’adressant aux élèves 
du secondaire. 

- Projet PCCQ : dans le cadre du Prix collégial du 
cinéma québécois, présentation de films québécois 
dans les cégeps du Québec, projet de 
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découvrabilité auprès des jeunes. 
 

Objectif 2.4 Accroître l’influence du Québec en matière de culture et la coopération 
avec ses partenaires internationaux 
 
Mesure 15 : Renforcer les actions de coopération et accroître la présence du 
Québec aux forums internationaux. 
 

o Action 15.1 : Conclusion de partenariats, signature de nouvelles 
ententes bilatérales de coopération et ajout d’un volet culturel à 
certaines ententes de coopération déjà existantes. 

 
 Résultat : 50 projets soutenus en 2022-2023.  

 
o Action 15.2 : Promotion de la diversité des expressions culturelles, 

en collaboration notamment avec les pays en développement de la 
Francophonie. 

 
 Résultat : 3 actions de promotion réalisées en 2022-2023. 

 
o Action 15.3 : Consolidation de l’engagement du Québec auprès de 

ses partenaires de la Francophonie et de son rôle en matière de 
culture au sein de l’UNESCO. 

 
 Résultat : 15 actions de consolidation réalisées en 2022-

2023. 
 

o Action 15.4 : Renforcement de la coopération au sein de la 
Francophonie en vue d’accroître la visibilité des contenus culturels 
francophones dans l’univers numérique, en incluant TV5. 
 
 Résultat : 5 actions de renforcement réalisées en 2022-2023. 

 
Objectif 2.5 Améliorer les conditions socioéconomiques des artistes 
professionnels et des travailleuses et travailleurs culturels 
 
Mesure 16 : Mettre en œuvre des solutions concrètes à la problématique de 
l’emploi, de la rémunération et de la protection sociale des artistes 
professionnels et des travailleuses et travailleurs culturels. 
 

o Action 16.1 : Révision des deux lois sur le statut de l’artiste. 
 

 Résultat : Adoption de la Loi S-32.1 le 3 juin 2022. 
 

o Action 16.2 : Conclusion d’une entente avec la CNESST pour 
protéger les artistes du cirque lors de leurs entraînements. 
 
 Résultat : Publication de l’entente relative au Programme 

d’entraînement des artistes professionnels des arts du cirque 
et lancement du programme de protection en 2021-2022. 
Poursuite de l’entente. 

 
o Action 16.3 : Création d’un guichet unique d’aide et 

d’accompagnement pour les victimes d’agressions sexuelles et de 
harcèlement. 

 
 Résultat : Guichet fonctionnel et nouveau service de 

représentation devant le Tribunal administratif du travail.  
Avec les nouveaux pouvoirs de la Loi S-32.1 concernant les 
recours en cas de harcèlement, l’Aparté peut maintenant 
représenter les artistes et travailleurs culturels victimes 
devant les tribunaux. 
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o Action 16.4 : Offre de formation pour sensibiliser l’ensemble du 

secteur culturel québécois à la prévention des agressions sexuelles 
et du harcèlement. 

 
 Résultat : Formation Il était une fois de trop disponible en 

ligne. 
 

o Action 16.5 : Mise en œuvre de services d’accompagnement pour 
faciliter la transition de carrière des artistes des arts de la scène 
(danse, cirque, théâtre et musique). 

 
 Résultats : Financement de Confluence pour la poursuite de 

programmes de transition de carrière.  
 
Réception du sommaire et rapport final du projet Piannissimo.  
 
Poursuite des travaux de concertation avec le MTESS pour 
bonifier les services offerts par Emploi Québec. 
 

o Action 16.6 : Amélioration de la connaissance des conditions 
socioéconomiques des artistes et des travailleuses et travailleurs 
culturels. 
 
 Résultat : Recherche réalisée et diffusée en 2020-2021. 

Aucune activité en 2022-2023. 
 

 Action 16.7 : Examen de moyens pour améliorer l’accès des artistes et 
des travailleurs culturels à un régime de retraite, à des assurances 
collectives et à des mesures fiscales adaptées à leur réalité. 
 

 Résultat : Poursuite des travaux auprès des différents 
intervenants en lien avec le dossier des assurances 
collectives. 

 
o Action 16.8 : Obtention d’une reconnaissance des métiers 

traditionnels dans le domaine du bâtiment par l’industrie de la 
construction et élaboration d’un programme de formation pour 
assurer la transmission des savoir-faire liés au patrimoine bâti. 

 
 Résultats : Rencontres tenues et partenariats établis avec les 

principaux acteurs du milieu, campagne de promotion des 
métiers traditionnels du patrimoine bâti et mise en place d’une 
Attestation d’études collégiales pour neuf de ces métiers 
(Conseil des métiers d’art du Québec et cégep du Vieux-
Montréal, avec la collaboration du Centre de conservation du 
Québec), première cohorte d’étudiants diplômés. 

 
Objectif 2.6 Offrir aux artistes et aux travailleuses et travailleurs culturels l’accès à 
un continuum cohérent de formation professionnelle et de perfectionnement  
 
Mesure 17 : Bonifier l’accès des artistes et des travailleuses et travailleurs 
culturels à la formation. 
 

o Action 17.1 : Examen de l’ensemble de la formation artistique 
disponible au Québec dans la perspective d’en améliorer la 
cohérence et l’accessibilité, et création d’un répertoire unifié de 
l’offre. 

 
 Résultat : Action non débutée.  
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o Action 17.2 : Révision du Plan national de formation en métiers d’art 
(PNFMA). 

 
 Résultat : Poursuite des travaux avec les partenaires 

(ministère de l'Enseignement supérieur, Conseil des métiers 
d’art du Québec, écoles ateliers) au sein du comité de 
coordination du PNFMA. 

 
o Action 17.3 : Création d’un pôle d’excellence en art et créativité 

numérique regroupant les réseaux de l’enseignement, de la 
recherche et de la culture ainsi que les entreprises créatives. 

 
 Résultat : Pôle fonctionnel.  

 
o Action 17.4 : Actualisation de l’engagement tripartite MCC-MESS-

CPMT pour assurer la présence de formation continue en culture 
partout au Québec (Stratégie nationale de la main-d’œuvre). 

 
 Résultat : Financement complété pour l’entente 2018-2023. 

Action atteinte. 
 

o Action 17.5 : Bonification du soutien accordé au Conservatoire de 
musique et d’art dramatique du Québec (CMADQ), à l’École 
nationale de l’humour et à l’École nationale de cirque. 

 
 Résultat : Soutien financier récurrent accordé au 

Conservatoire de musique et d’art dramatique du Québec, 
soutien accordé à l’École nationale de l’humour et à l’École 
nationale de cirque. 

 
Objectif 2.7 Assurer une meilleure inclusion de tous les talents 
 
Mesure 18 : Mettre en place des actions visant l’égalité entre les femmes et 
les hommes et l’équité dans le secteur culturel. 
 

o Action 18.1 : Analyse des facteurs et des situations d’exclusion dans 
les différents métiers du secteur culturel. 

 
 Résultats : Liste des études sur les facteurs et les situations 

d’exclusion dans les différents métiers du secteur culturel 
mise à jour en continu. 
 
Une étude sur les artistes issus des minorités visibles sera 
réalisée en 2023-2024. Elle proposera également une revue 
de littérature sur le sujet. 

 
o Action 18.2 : Détermination et mise en place d’interventions 

prioritaires pour améliorer l’accès de toutes et tous aux services, aux 
programmes, aux emplois, aux réseaux et aux structures 
décisionnelles en culture, en incluant la représentation dans les 
espaces publics. 

 
 Résultats :  

 
Sociétés d'État :  
 
BANQ : Plan stratégique 2018-2023 – objectif 4 – contribuer à 
rehausser le niveau de littératie et de numératie de publics cibles. 
Mise en œuvre continue de la Politique d’accessibilité. 
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CALQ : Plan stratégique 2018-2023 - Orientation 2 : Appuyer le 
déploiement artistique sur les territoires et dans l’espace 
numérique. 
 
CMADQ : Plan stratégique 2018-2023 – objectif 4 – enrichir l’offre 
de services à la vie étudiante, aux activités artistiques et aux 
projets pédagogiques collectifs + objectif 9 – accroître la portée 
des services éducatifs externes. 
Plan d’action de développement durable 2022-2023 – action 4 : 
favoriser l’accès aux personnes handicapées aux activités 
culturelles du Conservatoire + action 5 : favoriser l’accès des 
personnes issues des milieux défavorisés aux activités 
culturelles du Conservatoire. 
Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2021-2023 – 
plusieurs objectifs en lien avec l’accessibilité des lieux et des 
activités. 

 
MACM : Plan stratégique 2018-2023 – objectif 3 – Accroître 
l’accessibilité numérique des œuvres de la collection / objectif 4 
– Élargir la portée des activités éducatives / objectif 6 – 
Encourager la synergie avec les milieux.  
 
Plan d'action de développement durable 2021-2022 – 
amendement pour 2022-2023 - Action 13 : Favoriser 
l’accessibilité aux expositions, activités et événements culturels 
du MAC auprès d’un public large et diversifié et action 14 : 
Favoriser l’inclusion sociale et réduire les inégalités. 
 
Plan d’action à l’égard des personnes en situation de handicap 
et S/sourdes 2022-2023 – plusieurs obstacles et objectifs définis 
pour faciliter l’accessibilité au Musée, sur le Web et à ses 
activités. 
 
Programme Inclusion en action : programme éducatif destiné à 
toute personne en situation de handicap. 
 
Mise en œuvre continue de la Politique d’accessibilité 
universelle. 

 
MCIV : Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2023-
2024 – Bilan de l’année 2022-2023. 

 
MNBAQ : Plan stratégique 2018-2023 – objectif 3 – intensifier la 
participation du milieu communautaire dans l’implantation d’un 
programme d’accessibilité pour les visiteurs ayant des besoins 
particuliers. 

 
Plan d’action de développement durable – révisé pour 2021-2022 
– révisé et bonifié pour 2022-2023 – Action 6 : Favoriser un accès 
grandissant à la programmation éducative et culturelle du Musée 
pour les personnes issues des milieux défavorisés et les 
personnes à besoins particuliers.  

 
Plan d’action 2022-2023 à l’égard des personnes handicapées.  

 
MBAM : Programme Le Musée en partage : les visiteurs ayant 
des besoins particuliers participent gratuitement aux multiples 
activités créées sur mesure pour eux, peuvent interagir avec les 
œuvres d’art de la collection encyclopédique du Musée et vivre 
une expérience culturelle unique. 
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SGTQ : Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 
2022-2023 – plusieurs objectifs en lien avec l’accessibilité des 
lieux et des activités. 

 
SPDAM : Plan d’action de développement durable 2022-2023 – 
Objectif 4.3 : Assurer l’application des valeurs d’équité, de 
diversité et d’inclusion dans la culture organisationnelle. 

 
Programme Art Adapté : offre d’ateliers de médiation culturelle 
visant l’initiation aux arts de la scène, conçus sur mesures pour 
des personnes vivants avec des limitations fonctionnelles pour 
favoriser leur inclusion sociale et culturelle. 

 
Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2023-2024 – 
réalisations 2022-2023 – plusieurs objectifs en lien avec 
l’accessibilité des lieux et des activités.  

 
STQ : Souscrit au programme d’accès à l’égalité en emploi. 

 
Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2023-2024 – 
bilan 2022-2023 – plusieurs objectifs en lien avec l’accessibilité 
des lieux et des activités. 

 
SODEC : Mise en œuvre continue de la Politique d’accessibilité. 

 
Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2022-2023 – 
engagements sur l’accessibilité aux services offerts, à 
l’accessibilité en emploi et l’accessibilité physique des lieux aux 
personnes handicapées. 

 
 Résultats du sondage sur les initiatives mises en place par les 

sociétés d’État déposés. 
 

o Action 18.3 : Analyse des meilleures pratiques et de leurs retombées 
sur certains groupes sociaux au sein du secteur culturel, notamment 
les femmes, les personnes issues de la diversité, les artistes, les 
travailleuses et les travailleurs culturels vivant avec un handicap, 
ainsi que sur la relève. 

 
 Résultats : 

 
Sociétés d'État :  
 
BAnQ : Plan d’action relatif aux services adaptés pour l’année 
2022-2023.  

Plan d’action relatif aux services adaptés pour l’année 2023-2024 
– Bilan de l’année 2022-2023. 
 
CALQ : Plan stratégique 2018-2023 – Orientation 1 – Objectif 3 – 
Accroître la demande d’artistes issus de groupes minoritaires. 
Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2023-2024 – 
Bilan de l’année 2022-2023. 
 
CMADQ : Plan d’action de développement durable 2022-2023 – 
action 6 : sensibiliser les étudiants sur des questions de santé 
mentale et de mieux-être par des conférences et ateliers.  
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Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2021-2023 – 
plusieurs objectifs de développement des connaissances du 
personnel et des élèves.  

 
MACM : Plan d'action de développement durable 2021-2022 – 
amendement pour 2022-2023 - Action 11 : Développer les 
connaissances et les compétences des employés en matière de 
diversité et d’inclusion.  
 
Plan d’action à l’égard des personnes en situation de handicap et 
S/sourdes 2022-2023 – plusieurs obstacles et objectifs définis 
pour approfondir les connaissances et les meilleures pratiques 
liées aux personnes en situation de handicap, artistes, et autres 
membres de la population.  
 
MNBAQ : Plan d’action 2022-2023 à l’égard des personnes 
handicapées - plusieurs obstacles et objectifs définis pour 
approfondir les connaissances et les meilleures pratiques liées 
aux personnes en situation de handicap. 
 
Article Les musées inclusifs : le cas du plan d’action sur 
l’accessibilité universelle du musée national des beaux-arts du 
Québec, 2023 

 
Mémoire de maîtrise en travail social : participation culturelle des 
personnes ayant des incapacités dans un contexte muséal – de 
l’accès inclusif au développement du pouvoir d’agir. 
 
MCIV : Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2023-
2024 – Bilan de l’année 2022-2023 – objectifs de développement 
des connaissances. 

 
MBAM : Programme Le Musée en partage : les visiteurs ayant 
des besoins particuliers participent gratuitement aux multiples 
activités créées sur mesure pour eux, peuvent interagir avec les 
œuvres d’art de la collection encyclopédique du Musée et vivre 
une expérience culturelle unique. 

 
SGTQ : Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2022-
2023 – plusieurs objectifs de développement des connaissances 
et de sensibilisation du personnel.  

 
SPDAM : Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 
2023-2024 – réalisation 2022-2023 – plusieurs objectifs de 
développement des connaissances et de sensibilisation du 
personnel. 
Plan stratégique 2018-2023 – Objectif 6 : Augmenter l’offre 
culturelle aux clientèles à besoins particuliers.  
 
Télé-Québec : Plan d’action à l’égard des personnes 
handicapées 2023-2024 – bilan 2022-2023 – plusieurs objectifs 
de développement des connaissances et de sensibilisation du 
personnel. Aussi, consultations auprès des groupes cibles en vue 
de l’élaboration du plan d’action. 
 
Plan stratégique 2018-2023 - Objectif 2.4.3 : Refléter et 
représenter la diversité culturelle régionale et la multiplicité des 
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propos dans les sujets traités, les personnalités en ondes et les 
équipes de production et de diffusion. 

 
SODEC : Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 
2022-2023 – engagement à sensibiliser l’ensemble des employés 
par rapport à la réalité des personnes handicapées. 

 
Étude sur les artistes LGBTQ+ réalisée par l’INRS et l’UQAM. 

 
Étude de l’OCCQ sur les conditions socioéconomiques du 
travailleur culturel. En cours de réalisation avec les données de 
statistiques Canada de 2021. 

 
 
Objectif 3.1 Améliorer la qualité des milieux de vie grâce à la culture 
 
Mesure 19 : Doter le Québec d’une stratégie gouvernementale en 
architecture. 
 

Effets :  
o 19.1 Reconnaissance de la valeur de l’architecture dans la création 

de milieux de vie de qualité. 
 

o 19.2 Stimulation de l’excellence, de la créativité et de l’innovation en 
architecture et en design urbain. 

 
o 19.3 Adoption de pratiques exemplaires dans les projets menés par 

l’État et mise en place de mesures incitatives en ce sens dans les 
projets qu’il subventionne. 

 
o 19.4 Mise en valeur des savoir-faire et des matériaux québécois. 

 
o 19.5 Qualité et durabilité des constructions. 

 
 Résultat pour l’ensemble de la mesure 19 :  

 
Le 6 juin 2022, le gouvernement dévoilait sa toute première 
Politique nationale de l’architecture et de l’aménagement du 
territoire. La Politique propose des transformations dans les 
pratiques en architecture, en urbanisme et en aménagement 
du territoire ainsi qu’une actualisation des manières de faire. 
Elle affirme le rôle important que joue l’architecture dans la 
création des milieux de vie et positionne ce secteur comme 
véritable réponse aux enjeux de notre société. Elle établit une 
vision commune en faveur d’une architecture de qualité, pour 
léguer aux générations futures des infrastructures durables, 
significatives et qui contribuent au mieux-être des citoyens.  

 
 
Mesure 20 : Améliorer l’attribution du financement public aux festivals et 
événements en culture. 
 

o Effet 20.1 : Amélioration de l’adéquation entre la date d’octroi du 
financement public et la date de la tenue d’activités en culture. 

 
 Résultats : Le nouveau programme d’aide aux événements 

culturels de la SODEC est en vigueur depuis janvier 2023. 
 
100% de l’aide financière du CALQ et de la SODEC est 
octroyée avant la tenue du festival ou de l’événement. 
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o Effet 20.2 : Simplification du travail des organisations culturelles par 

la signature d’ententes pluriannuelles. 
 
 Résultats :  

• CALQ  
L’ensemble des festivals et événements soutenus à la 
mission sont soutenus sur une base pluriannuelle. 

 
• SODEC 
Dans le cadre du nouveau programme d’aide aux 
événements culturels, et ce pour la première année 
seulement, les ententes sont d’une année afin de 
documenter les festivals.  Les ententes pluriannuelles 
seront établies à partir de l’an prochain et seront d’une 
durée de trois ans. 

 
 
Mesure 21 : Favoriser la mise en valeur des composantes culturelles dans 
les démarches de planification du milieu municipal en matière 
d’aménagement du territoire. 
 

  
o Action 21.1 : Diffusion d’outils d’accompagnement destinés au milieu 

municipal pour faciliter l’intégration des nouvelles orientations 
gouvernementales en aménagement culturel du territoire. 

 
o Action 21.2 : Accompagnement des municipalités régionales de 

comté (MRC) pour assurer une meilleure prise en compte des 
composantes culturelles : paysage, patrimoine bâti, architecture, 
espace public et art public, en collaboration avec les différents 
ministères et organismes concernés. 
 
Résultat pour l’ensemble de la mesure 21 : 
 

• Les nouvelles orientations gouvernementales en matière 
d'aménagement du territoire (OGAT) Développement durable 
des milieux de vie, qui devaient être adoptées par le 
gouvernement du Québec à l’été 2018, n’ont pas été 
adoptées. 
Cependant, l'adoption de nouvelles OGAT est un 
engagement du gouvernement dans la Politique nationale de 
l’architecture et de l’aménagement du territoire (PNAAT) et 
l’une des 6 mesures stratégiques du Plan de mise en œuvre 
2023-2027 (PMO) de la PNAAT. Elles sont en cours 
d’élaboration et leur adoption est prévue dans la première 
moitié de 2024. 
Le guide et les présentations (formations) qui font l’objet des 
différentes actions de cette mesure ont été conçues afin 
d’accompagner le milieu municipal et devront être ajustés au 
contenu des nouvelles OGAT et prendre en considération le 
renouvellement du cadre d’aménagement au Québec prévu 
par la PNAAT et son plan de mise en œuvre. 

 
 
Mesure 22 : Soutenir le développement des entreprises œuvrant en 
agrotourisme et en tourisme gourmand dont les activités contribuent à 
mettre en valeur l’identité culinaire québécoise. 
 

o Effet 22.1 : Accroissement de l’offre en agrotourisme et en tourisme 
gourmand mettant en valeur l’identité culinaire québécoise. 
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 Résultat : 12 entreprises et organismes soutenus dans le 
cadre du Programme Proximité, du Programme de 
développement sectoriel et des Conventions partenaires. 

 
o Effet 22.2 : Contribution au positionnement de l’identité culinaire 

québécoise dans l’offre touristique globale. 
 
 Résultat : 10 projets collectifs et 2 projets individuels 

spécifiques à l’agrotourisme soutenus dans le cadre du 
Programme Proximité, du Programme de développement 
sectoriel et des Conventions partenaires. 

 
o Effet 22.3 : Mise en valeur de l’identité culinaire québécoise auprès 

des consommateurs. 
 
 Résultats : Recrutement de nouveaux membres 

économusées et développement de contenu sur l’identité 
culinaire. 
 

• Soutien de la troisième édition du colloque sur l’identité 
culinaire : février 2023 (projet porté par la Société du 
Réseau ÉCONOMUSÉE, la SRÉ). 

 
• Soutien à la mise en œuvre du plan d’action en 

tourisme gourmand et soutien à l’agente de 
développement (porté par l’Association de 
l’agrotourisme et du tourisme gourmand, l’AATGQ et la 
SRÉ). 

 
• Soutien à la mise en valeur des portraits et 

positionnements régionaux en tourisme gourmand 
(projet portée par la SRÉ). 

 
• Soutien de l’étude sur les retombées du tourisme 

gourmand (projet porté par l’AATGQ). 
 

• Financement d’une convention d’aide financière avec 
la Société du Réseau ÉCONOMUSÉE (SRÉ) pour la 
réalisation de leur planification stratégique, pour le 
recrutement de nouveaux membres et le 
développement de contenu sur l’identité culinaire.  

 
• Financement d’une convention d’aide financière avec 

l’Association de l’agrotourisme et du tourisme 
gourmand (AATGQ) pour la réalisation d’actions 
structurantes pour le secteur de l’agrotourisme et du 
tourisme gourmand afin de favoriser le développement 
de ce secteur. 

 
Objectif 3.2 Miser sur le plein potentiel du patrimoine culturel  
 
Mesure 23 : Bonifier le Fonds du patrimoine culturel québécois pour 
améliorer le soutien à la connaissance, à la protection, à la mise en valeur et 
à la transmission du patrimoine culturel. 
 

o Action 23.1 : Investissements pour la restauration d’immeubles 
patrimoniaux. 
 

o Action 23.2 : Production d’études et d’inventaires, tenue d’activités 
de diffusion, de sensibilisation et de mise en valeur du patrimoine 
culturel. 
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o Action 23.3 : Conception et renouvellement des expositions 
permanentes dans les institutions muséales. 
 

o Action 23.4 : Planification des désignations d’importants éléments du 
patrimoine immatériel de la culture québécoise et interventions 
ciblées pour accompagner ces désignations. 

 
o Action 23.5 : Soutien à la formation en musique et en danse 

traditionnelles grâce à une enveloppe budgétaire spécifique. 
 

o Action 23.6 : Adoption de mesures particulières concernant les 
pratiques culturelles traditionnelles autochtones. 
 
Commentaire sur la mesure 23 : Le gouvernement a accordé un 
budget de 35,5 M $ sur 3 ans au Fonds du patrimoine culturel 
québécois. Les sommes annoncées étaient disponibles à compter 
de 2020-2021, soit 13,8 M $ pour 2020-2021, 11,3 M $ pour 2021-
2022 et 10,3 M $ pour 2022-2023. 

 
 
Mesure 24 : Soutenir les communautés qui se mobilisent en faveur de la 
protection, de la transmission et de la mise en valeur du patrimoine culturel 
à caractère religieux. 
 

o Action 24.1 : Bonification de l’aide financière consacrée à la 
conservation du patrimoine culturel à caractère religieux dans toutes 
les régions du Québec. 

 
 Résultat : Bonification et diversification de l'aide financière 

pour la protection du patrimoine culturel à caractère religieux 
par l'entremise du programme visant la requalification des 
lieux de culte excédentaires patrimoniaux. L’aide offerte en 
2022-2023 était de 25 M$. 
 

o Action 24.2 : Élaboration d’une stratégie de protection des biens 
mobiliers à caractère religieux. 

 
 Résultat : Lancement de la Stratégie de protection des biens 

mobiliers à caractère religieux le 22 novembre 2019. 
 

o Action 24.3 : Recherche d’approches facilitant la conversion de lieux 
de culte désacralisés ou désaffectés, en particulier les immeubles 
patrimoniaux protégés en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel. 

 
 Résultat : Dépôt d’un rapport sur la requalification des 

immeubles à caractère religieux en 2018-2019. 
 
 
Mesure 25 : Agir de manière exemplaire dans la gestion du patrimoine 
culturel de l’État. 
 

o Action 25.1 : Recours aux meilleures pratiques pour assurer la 
transmission des éléments de la mémoire collective et de l’identité 
québécoise aux générations futures. 

 
 Résultat : Les documents suivants ont été complétés et 

diffusés : Guide pour la réalisation, la consignation et la 
diffusion d’un inventaire du patrimoine immobilier, Méthode 
d’évaluation de l’intérêt patrimonial des immeubles et sites 
patrimoniaux, Méthode d’évaluation de l’intérêt patrimonial 
des objets, documents et ensembles patrimoniaux, Méthode 
d’évaluation de l’intérêt patrimonial des éléments du 
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patrimoine immatériel, Méthode d’évaluation de l’intérêt 
patrimonial des personnages, événements et lieux historiques 
et Grille de catégorisation des immeubles et des sites 
patrimoniaux classés permettant de qualifier leur intérêt 
patrimonial.  

 
o Action 25.2 : Établissement d’une directive gouvernementale 

concernant la préservation, la restauration et la réhabilitation des 
immeubles de l’État, en fonction de leur valeur patrimoniale, en 
cohérence avec la vision de la gestion immobilière du gouvernement 
du Québec pour la période 2018- 2023. 

 
 Résultats :  

Mise en œuvre de l'action spécifique 7.3 du Plan de mise en 
œuvre 2023-2027 de la Politique nationale de l'architecture et 
de l'aménagement du territoire “ Réaliser un inventaire et une 
caractérisation des bâtiments patrimoniaux de l'État, tant ceux 
des ministères et organismes gouvernementaux que ceux de 
leurs réseaux ”. La réalisation de cet inventaire permettra une 
connaissance du parc immobilier patrimonial de l’État et 
d’émettre des directives appropriées relativement à sa 
gestion.  
 
Une première rencontre de la Table de concertation en 
matière de patrimoine immobilier (LPC 81.1) s’est tenue en 
janvier 2023. La Table réunit douze ministères et organismes, 
propriétaires d’un parc immobilier important, qui interviennent 
de façon prédominante dans la gestion du patrimoine 
immobilier québécois. 

 
o Action 25.3 : Adaptation des infrastructures pour assurer la 

conservation des collections des musées nationaux. 
 

 Résultat : 7 actions amorcées en 2022-2023. 
 

o Action 25.4 : Réalisation d’un projet majeur pour la gestion des 
collections archéologiques dans la Capitale-Nationale. 
 
  Résultat : L’analyse immobilière pour l’agrandissement du 

1825 rue Semple est en cours d’élaboration.  
 
Mesure 26 : Mettre en œuvre une stratégie de commémoration. 
 

o Action 26.1 : Définition de principes et d’orientations permettant de 
structurer les activités de commémoration sur le territoire du Québec. 

 
 Résultats :  

 
La Stratégie québécoise de commémoration est maintenant 
livrée. Les années 2022-2025 sont consacrées à sa mise en 
œuvre.  
 
La première édition de l’Appel de projets pour le soutien aux 
initiatives de commémoration a été lancée en février 2022, 
puis une deuxième édition en mars 2023. 

 
o Action 26.2 : Prise en compte de la toponymie, notamment 

autochtone, dans les activités de commémoration. 
 

 Résultat : Sans objet. Cette action relève de la Commission 
de toponymie du Québec. 
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Action 26.3 : Coordination des activités de commémoration du 
gouvernement du Québec. 

 
 Résultats : 

 
Juin 2022 : Publication du Cadre de référence pour la 
commémoration gouvernementale.  
 
Hiver 2023 : formation de la Table de concertation 
interministérielle en commémoration et démarrage des 
réflexions sur la Programmation de commémoration nationale 
2024. 
 
 
 
Aucun personnage historique désigné en 2022-2023.  

 
Objectif 3.3 Prendre compte la diversité des régions 
 
Mesure 27 : Tirer profit d’une meilleure coordination des services 
gouvernementaux en culture, en communications et en langue française 
dans toutes les régions. 
 

 Résultat : Dans le cadre de cette mesure, il était prévu que le 
MCC mène une réflexion sur l’offre de services publics en 
culture et en communications dans les régions et sur le rôle 
des Conseils régionaux de la culture (CRC), qui jouent, entre 
autres, un rôle de représentation pour le CALQ sur le 
territoire.  Dans cette perspective, le rôle des directions 
régionales aurait également fait l’objet d’une réflexion. Le 
MCC devait aussi entamer un exercice d’évaluation nationale 
des organismes de regroupement, incluant les CRC. 
Toutefois, avec la crise de la COVID-19, l’exercice a été 
abandonné. L’action gouvernementale s’est davantage 
concentrée sur le soutien aux clientèles.  

 
Objectif 3.4 Prendre appui sur les initiatives culturelles des municipalités, des 
municipalités régionales de comté et des Autochtones 
 
Mesure 28 : Établir un nouveau partenariat avec les gouvernements de 
proximité en matière de culture et de langue. 
 

o Action : Bonification du budget disponible pour la conclusion 
d’ententes, y compris avec les communautés autochtones. 

 
 Résultat :  Au 31 mars 2023, il y avait 210 ententes conclues 

avec les municipalités et les MRC, incluant les villes de 
Québec et de Montréal. 

 Le budget total pour la période 2020-2023 représente 
24,7 M$, en excluant les villes de Québec et de Montréal. De 
ce montant, une somme de 12,1 M$ constitue une 
bonification provenant de la mesure 28. 
 

o Action : Publication d’un nouveau cadre de référence et d’un 
nouveau guide d’élaboration d’une politique culturelle municipale. 

 
 Résultat : Nouveau guide d’élaboration d’une politique 

culturelle municipale publié le 8 septembre 2021. 
 

o Action : Évaluation de la possibilité de déléguer aux MRC certains 
pouvoirs qui sont détenus par des municipalités en matière de 
patrimoine. 
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 Résultat : Évaluation réalisée en 2020-2021. 

 
 
Objectif 3.4.1 Renforcer le rôle culturel de Québec, capitale nationale 
 
Mesure 29 : Contribuer au positionnement de Québec comme ville créative 
de l’UNESCO. 
 

o Effet 29.1 : Rayonnement national et international de la ville de 
Québec comme capitale culturelle. 

 
 Résultat : 12 projets à portée nationale ou internationale ont 

été réalisés en 2022-2023. 
 

o Effet 29.2 : Appropriation, par les citoyens et le milieu littéraire, de la 
désignation de Québec comme ville créative de littérature par 
l’UNESCO. 

 
 Résultat : 8 projets visant les citoyens de Québec ont été 

réalisés en 2022-2023. 
 

o Effet 29.3 : Multiplication des initiatives de maillage entre le 
numérique en culture, le patrimoine et les arts vivants dans une 
perspective de développement économique et d’aménagement 
culturel du territoire. 

 
 Résultat : Divers projets alliant culture, patrimoine et 

numérique naissent dans la ville de Québec. L’Entente de 
développement culturel de la Ville demeure le principal moyen 
mis en place pour soutenir le rayonnement de Québec comme 
ville créative de l’UNESCO. 

 
 
Mesure 30 : Appuyer l’essor de grandes institutions culturelles de la capitale 
nationale. 
 

o Action 30.1 : Bonification ponctuelle du soutien financier accordé au 
Musée national des beaux-arts du Québec, au Musée de la 
civilisation, à la Société du Grand Théâtre de Québec, à l’Orchestre 
symphonique de Québec et au Capitole de Québec. 

 
 Résultat : Une aide financière a été octroyée au Capitole de 

Québec, à l’Orchestre symphonique de Québec, au 
MNBAQ, au MCIV et à la STGTQ.  

 
 

Mesure 31 : Soutenir la Ville de Québec dans sa volonté de diversifier et de 
bonifier son offre d’événements de grande envergure. 
 

o Mesure abandonnée : Le 5 M$ accordé pour la prolongation du 
Fonds pour les grands événements de la Ville de Québec était 
uniquement un devancement effectué en 2017-2018 pour 
l’année 2018-2019. Depuis, le Fonds n’existe plus et il n’y a pas eu 
de volonté de le prolonger. Cette mesure a donc été abandonnée. 

 
 
Objectif 3.4.2 Miser sur l’énergie culturelle de Montréal, métropole du Québec 
 
Mesure 32 : Renforcer la reconnaissance de Montréal comme chef de file en 
créativité numérique. 
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o Action 32.1 : Soutien à la réalisation de projets renforçant les 
maillages entre le milieu artistique, les industries et le milieu 
scientifique.  

 
o Action 32.2 : Soutien de projets qui font rayonner la créativité 

numérique montréalaise et qui suscitent l’interaction avec les 
citoyens. 

 
o Action 32.3 : Soutien d’initiatives collectives de partage d’expertise, 

de mise en commun des ressources, de mise en valeur des talents 
et de diffusion des œuvres numériques ici et à l’étranger. 

 
Commentaire au sujet de la mesure 32 : Ce sont 5 projets qui 
ont été soutenus suite à l’appel de projets dans le cadre du 
programme Initiatives collaboratives art-industrie savoir en 
créativité numérique de l’entente sur le développement 
culturel de Montréal 2021-2024. 

 
 
Mesure 33 : Appuyer l’essor de grandes institutions culturelles de la 
métropole. 
 

o Action 33.1 : Bonification ponctuelle du soutien financier accordé au 
Musée d’art contemporain de Montréal, au Musée des beaux-arts de 
Montréal, au Musée McCord Stewart, à l’Orchestre Métropolitain et 
à l’Orchestre symphonique de Montréal. 

 
 Résultat : L'argent a été octroyé en 2017-2018. Cette 

bonification ponctuelle a permis le financement de nouvelles 
initiatives et a contribué à faire rayonner les institutions 
culturelles du Québec. Pour le MACM, une aide annuelle 
bonifiée de son fonctionnement s'est ajoutée à l'aide 
ponctuelle pour la durée du PAGC. 

 
 
Mesure 34 : Favoriser l’inclusion de mesures culturelles dans les plans 
d’action des municipalités et des municipalités régionales de comté (MRC) 
engagées dans la démarche « Municipalité amie des aînés » (MADA) et 
faciliter leur réalisation. 
 

o Action 34.1 : Répertorier et promouvoir les bonnes pratiques des 
municipalités et des MRC en démarche MADA en matière de 
participation des aînés à une vie culturelle diversifiée. 

 
 Résultat : Le « Guide d’accompagnement à la démarche 

MADA » a été téléchargé 4 861 fois durant la période du 17 
janvier 2020 (date de lancement) au 31 mars 2023.  

 
o Action 34.2 : Le ministère de la Famille, en collaboration avec le 

ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH), entend 
poursuivre le soutien à la réalisation de petits projets 
d’infrastructures, incluant ceux facilitant la tenue d’activités 
culturelles destinées aux aînés, pour renforcer l’engagement des 
municipalités et MRC en cette matière. 

 
 Résultat : 48 projets d’infrastructures soutenus.  

 
Objectif 4.1 Créer les conditions propices à l’éclosion et au développement de 
l’entreprenariat culturel 
 
Mesure 35 : Poursuivre la défense des intérêts du Québec en matière de 
culture et de langue auprès du gouvernement fédéral. 
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o Action 35.1 : Valorisation de la spécificité de l’environnement culturel 

québécois, en particulier au regard du statut de la langue française, 
dans le contexte de la révision de la Loi sur la radiodiffusion et de la 
Loi sur les télécommunications. 

 
 Résultats : 

Transmission d’une lettre et d’un mémoire au ministre du 
Patrimoine canadien afin de faire part des commentaires du 
gouvernement du Québec sur le projet de loi C-11. 

 
Transmission d’une lettre au ministre du Patrimoine canadien 
réitérant les demandes du Québec concernant le projet de loi 
C-11, notamment à l’effet qu’un mécanisme de consultation 
obligatoire et officiel du gouvernement du Québec soit prévu 
dans la loi. 

 
o Action 35.2 : Participation importante au processus d’examen 

parlementaire de la Loi sur le droit d’auteur afin de favoriser une 
rémunération juste et équitable des créateurs et ayants droit. 

 
 Résultat :  

Aucune activité en 2022-2023. Les travaux du Groupe de travail 
PT sur le droit d’auteur ont été suspendus. Cependant, il y a eu 
des échanges entre les membres du Groupe de travail sur la 
nécessité d’inclure prioritairement la question des droits de 
suite pour les artistes en arts visuels dans les discussions lors 
des rencontres FPT des ministres de la culture et du patrimoine. 
Les travaux devront reprendre incessamment lorsque la 
question de la révision de la LDA sera inscrite à l’agenda 
législatif du parlement fédéral. 

 
o Action 35.3 : Interventions auprès du Conseil de la radiodiffusion et 

des télécommunications canadiennes — entre autres lors du 
processus d’examen des nouveaux modèles de distribution de 
programmation — afin d’assurer l’épanouissement des créateurs et 
des industries culturelles québécoises dans l’environnement 
numérique. 

 
 Résultat :  

Une intervention (réponse à l’Avis de consultation 2022-267).  
En 2022-2023, le MCC a fait une intervention auprès du CRTC 
dans le cadre d’une instance concernant une demande de Bell 
Canada, Cogeco Communications inc., Bragg 
Communications Incorporated, faisant affaire sous le nom 
d’Eastlink et Saskatchewan Telecommunications, 
d’augmenter le prix de détail maximal du service de télévision 
de base. Le MCC a notamment fait valoir qu’il est essentiel 
d’assurer l’accès, pour l’ensemble de la population du 
Québec, à une offre de services de télévision diversifiés, en 
particulier de langue française, et ce, à un prix abordable. 

 
o Action 35.4 : Affirmation des positions québécoises dans les forums 

internationaux, en cohérence avec la Politique internationale du 
Québec, y compris dans les enceintes commerciales, pour défendre 
la diversité des expressions culturelles et préserver la capacité du 
gouvernement du Québec d’adopter et de mettre en œuvre ses 
propres lois, règlements, politiques et mesures en matière de culture. 

 
 Résultats :  

Transmission d’une lettre au ministre du Patrimoine canadien 
afin de faire part des préoccupations du Québec à l’égard des 
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discussions entourant l’Accord de partenariat sur l’économie 
numérique (APEN). 
 
Rencontre entre représentants du MCC et du MEI pour faire 
part de la position du MCC relativement à l’APEN (12 avril 
2022). 
 
Rencontre entre représentants du MCC et du MEI pour 
discuter de la position du Québec relativement à l’APEN (28 
avril 2022). 
 

 
Mesure 36 : Assurer l’efficacité et l’équité du système fiscal pour les 
industries culturelles. 
 

o Action 36.1 : Création et promotion de mesures fiscales équitables 
qui favorisent le développement des industries culturelles du 
Québec, notamment en ce qui a trait au commerce électronique en 
culture. 
 
 Résultat : 3 modifications aux mesures fiscales annoncées en 

2022-2023. 
 

o Action 36.2 : Bonification du crédit d’impôt pour le doublage de films. 
 
 Résultat : Bonification de 1,1 M$. 

 
o Action 36.3 : Bonification du crédit d’impôt pour la production 

d’événements ou d’environnements multimédias présentés à 
l’extérieur du Québec. 
 
 Résultat : Bonification de 0,1 M$. 

 
o Action 36.4 : Élargissement aux plateformes numériques du crédit 

d’impôt pour la production cinématographique ou télévisuelle 
québécoise. 
 
 Résultat : Bonification de 1,7 M$. 

 
o Action 36.5 : Instauration d’un crédit d’impôt pour appuyer la 

transformation numérique des entreprises de la presse 
d’information écrite. 
 
 Résultat : Bonification de 1,2 M$. 

 
 
Mesure 37 : Soutenir le développement de l’entrepreneuriat culturel à l’ère 
numérique. 
 

o Action 37.1 : Adaptation du soutien aux différents stades d’évolution 
des entreprises culturelles, en incluant la diversification des activités. 

 
 Résultat : Accompagnement de 2 éditeurs pour la vente de 

droits sur le marché audiovisuel en animation (MIFA) et 
accompagnement d’affaires pour les entreprises en musique 
au marché WOMEX. Aussi, 9 projets soutenus en promotion 
et diffusion, dont 6 projets dans le cadre d’un appel de projets 
en lien avec le développement de l’image et du son. 

 
o Action 37.2 : Aide pour l’adaptation des entreprises culturelles aux 

nouvelles technologies. 
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 Résultat : Entente de partenariat pour l’accompagnement 
d’une cohorte d’entreprises culturelles développant une 
technologie et entente de partenariat pour le projet Trajectoire 
numérique du secteur culturel. 

 
o Action 37.3 : Appui aux entreprises culturelles pour la tenue 

d’activités, notamment celles liées à l’accueil de nouvelles clientèles. 
 
 Résultat : S.O. 

 
o Action 37.4 : Financement des entreprises culturelles à leurs 

différents stades de développement.  
 
 La SODEC a poursuivi l’analyse des demandes de 

financement reçues des entreprises culturelles. L'information 
a été fournie par un tiers et ne peut être communiquée en 
vertu des articles 23 et 24 de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels. 

 
o Action 37.5 : Stimulation de l’entreprenariat culturel partout au 

Québec, plus particulièrement auprès de la relève entrepreneuriale. 
 

 Résultats : Entente avec La Piscine pour soutenir les 
clientèles dans leurs problématiques entrepreneuriales dans 
toutes les régions.  
 
Entente avec Coalition Média pour le développement de 
compétences entrepreneuriales dans toutes les régions du 
Québec pour les entrepreneurs issus de la diversité. 

 
Affaires internationales : Plusieurs activités 
d’accompagnement et d’apprentissage, ainsi que plusieurs 
projets soutenus à diverses étapes de production pour des 
entreprises en émergence, dont plusieurs issues de la 
diversité. 

 
 
Objectif 4.2 Encourager les approches transversales et le partenariat entre les 
organisations 
 
Mesure 38 : Faire rayonner les entreprises exemplaires qui misent sur la 
culture comme levier de développement économique et de responsabilité 
sociale. 
 

o Action : Recensement, en dehors du domaine culturel, 
d’entreprises répondant à ces critères. 
 
 Résultat : Mesure abandonnée. 

 
o Action : Constitution d’un répertoire fonctionnel sur le Web pour 

la mise en valeur et la promotion des entreprises sélectionnées. 
 

 Résultat : Mesure abandonnée. 
 

Commentaire au sujet de la mesure 38 : Le MEI, ministère 
responsable, a aboli l’action en raison d’un manque d’effectifs à 
la suite d’une réorganisation. 

 
 
Objectif 4.3 Maximiser l’exploitation du marché intérieur 
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Mesure 39 : Accroître la diffusion de contenus culturels francophones. 
 

o Effet 39.1 : Bonification de l’offre de contenus sur le site 
telequebec.tv. 
 
 Résultat : Cible atteinte en 2020-2021. 

 
o Effet 39.2 : Amélioration des capacités technologiques du site 

telequebec.tv. 
 
 Résultat : 10 systèmes d’exploitation numériques sur lesquels 

Télé-Québec est disponible : Web, iOS mobile, Android mobile, 
Apple TV, Android TV, Chromecast, Roku, Fire TV, Samsung 
TV, Sony TV. 

 
o Effet 39.3 : Accessibilité technologique adaptée aux habitudes de 

consommation de la population québécoise. 
 
 Résultat : 2 275 000 visionnements mensuels. 

 
o Effet 39.4 : Positionnement du site telequebec.tv à la hauteur de ses 

principaux concurrents. 
 
 Résultat : 575 000 visiteurs uniques par mois. 

 
Commentaire sur la mesure 39 : Bien que le PAGC prévoyait la fin 
de fin de la mesure en 2020-2021, les résultats ont tout de même été 
comptabilisés pour les années 2018 à 2023. 

 
 
Objectif 4.4 Soutenir les artistes ainsi que les entreprises et organismes culturels 
dans leurs actions de développement de marchés internationaux 
 
Mesure 40 : Stimuler l’exportation, le rayonnement et la découvrabilité des 
œuvres ainsi que des productions culturelles québécoises. 
 

o Action 40.1 : Renforcement du soutien aux tournées ainsi qu’à la 
diffusion et à l’exportation des productions culturelles québécoises. 

 
 Résultats :  

 
CALQ : 21 organismes ont été appuyés pour des tournées hors 
Québec 
 
SODEC : 110 tournées d’artistes québécois 

 
o Action 40.2 : Augmentation du soutien à la mobilité hors Québec des 

artistes et des entreprises et organismes culturels. 
 

 Résultats :  
 

CALQ : 4 artistes ont été soutenus pour la circulation d’œuvres hors 
Québec 
 
SODEC : Les montants attribués pour cette action en 2022-2023 ont 
été alloués aux mesures 40.1 (Renforcement du soutien aux 
tournées ainsi qu’à la diffusion et à l’exportation des productions 
culturelles québécoises) et 40.5 (Soutien à des projets de traduction) 

 
o Action 40.3 : Création de vitrines culturelles et accentuation des 

présences collectives à l’étranger. 
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 Résultat : 102 vitrines culturelles et présences collectives à 
l’étranger en 2022-2023. 

 
o Action 40.4 : Dotation d’une enveloppe d’aide à la coproduction 

internationale. 
 

 Résultats :  
CALQ : Poursuite de la mise en œuvre de la Mesure d’aide à la 
coproduction internationale 
 
SODEC : Les montants attribués pour cette action en 2022-2023 ont 
été alloués aux mesures 40.1 (Renforcement du soutien aux 
tournées ainsi qu’à la diffusion et à l’exportation des productions 
culturelles québécoises) et 40.5 (Soutien à des projets de traduction) 

 
o Action 40.5 : Soutien à des projets de traduction. 

 
 Résultat : 40 projets de traduction d’œuvres soutenus en 2022-

2023. 
 

o Action 40.6 : Renforcement des services offerts aux milieux culturels 
par les représentations du Québec à l’étranger. 

 
 Résultat : 367 actions soutenues en 2022-2023. 

 
o Action 40.7 : Financement de l’acquisition de droits pour une 

diffusion multiplateforme provinciale, nationale et internationale de 
contenus culturels. 
 
 Résultat : un financement additionnel pour l'acquisition des droits 

d'émissions québécoises destinées à être diffusées sur TV5 
Monde a été octroyé par le Ministère. 

 
o Action 40.8 : Aménagement de nouvelles installations et acquisition 

d’équipement à la Délégation générale du Québec à Paris pour 
permettre une promotion plus efficace de la créativité, de la culture, 
du savoir et de la spécificité du Québec, et en renforcer l’attractivité. 
 
 Résultat : Aucune action en 2022-2023.  

 
 
Objectif 4.5 Accroître les compétences numériques 
 
Objectif 4.6 Améliorer les connaissances et la maîtrise des données 
 
Mesure 41 : Bonifier et prolonger le Plan culturel numérique (PCNQ) 
 
 

o Action 41.1 : Accroissement de la présence des contenus culturels 
et patrimoniaux québécois dans l’espace numérique. 

 
 Résultat : Action abandonnée. 

 
o Action 41.2 : Élaboration d’une stratégie de visibilité, de 

découvrabilité et de promotion des contenus culturels québécois 
francophones sur les réseaux numériques. 

 
 Résultat : Lancement en novembre 2020 de la stratégie 

conjointe France-Québec sur la découvrabilité. 
 

o Action 41.3 : Accompagnement du secteur culturel dans son 
appropriation du numérique. 
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 Résultat : 50 agents de développement culturel numérique 

(ADN) ont été déployés. 
 

o Action 41.4 : Soutien à des projets de mutualisation des 
connaissances, des données et des ressources dans le réseau de la 
culture. 

 
 Résultat : Les quatre projets soutenus sont terminés et les 

rencontres nationales se sont poursuivies grâce au réseau 
ADN.   

 
o Action 41.5 : Appui à la médiation et à la participation à la culture, 

notamment des jeunes, grâce aux outils et aux pratiques 
numériques. 

 
 Résultat : Le projet a permis de développer un outil et de 

documenter plus de 100 contenus culturels. Les travaux se 
poursuivent afin de mettre l’outil (La Vitrine) en ligne.   
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Annexe 2 : Bilan des mesures poursuivies en 2023-2024 et sommes 
dépensées au 28 février 2024 
 

Mesure Actions 2023-2024 Dépense 
probable 
(en milliers) 

2 Encourager la pratique du loisir 
culturel et les initiatives utilisant la 
culture comme outil d’intervention 
sociale 

Soutien à davantage d’organismes en loisir 
culturel, notamment les unités régionales de 
loisir et de sport (URLS) et soutien 
supplémentaire à ceux déjà soutenus.  
  
Appel de projets Culture et inclusion  
1,1 M$ pour un total de 74 projets financés 
(dont 500 k$ provenant de la mesure 2). 
 

1 565,0 

5 Offrir aux Québécoises et aux 
Québécois l’accès gratuit aux musées 
un dimanche par mois 
 
 
 
 

2,558 M$ à 99 institutions muséales privées 
différentes 

1,05M$ pour les sociétés d’État : 
MACM: 264 000 $ 
MCIV 444 000 $  
MNBAQ 342 000 $ 
 

3 608,0 

8 Améliorer l’offre d’activités culturelles 
dans le parcours éducatif  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Amélioration de l’offre d’activités culturelles 
dans le parcours éducatif, de la petite enfance 
jusqu’au postsecondaire, notamment dans des 
disciplines artistiques qui ne figurent pas dans 
le Programme de formation de l’école 
québécoise, comme le cinéma. 
 
Pour 2023-2024, la somme disponible a été 
engagée pour les projets suivants: 
 

- Appel parcours éducatif:  2,02 M $ 
- SPDAM : 100 000 $ 
- Projet Hémisphères: 527 250 $ 
- Chanson à l’école: 220 000 $ 
- Passeurs culturels UQO : 204 976 $ 

(100 000 $ en 23-24) 
- Projet UQTR: 101 387 $ (40 000 $ en 

23-24) 
- Complément à l’appel Santé mentale 

12-18 ans: 15 894 $ 
- RIASQ: 35 000 $ 
- Mediafilm: 94 338 $ 
- TUEJ: 22 500 $ 
- Projet en cinéma au primaire: 49 928 $ 
- Le Festif à l’école: 150 000 $ 

 

3 369,9 

12 Augmenter l'aide gouvernementale 
destinée à la création et la production 
 
 
 
 
 

Crédits alloués au CALQ et à la SODEC afin 
d'augmenter l'aide gouvernementale à la 
création et à la production 
 
CALQ : 11 900 000 $ 
SODEC : 2 200 000 $ 
 

14 100,0 

14 Augmenter le soutien gouvernemental 
à la diffusion culturelle au Québec 
 
 
 
 

Bourses additionnelles au CALQ et à la 
SODEC en aide à la diffusion. 
 
Développement de nouveaux projets 
structurants en diffusion. 
 
CALQ: 2 500 000 $ 
SODEC: 5 200 000 $ 

 

7 700,0 

15 Renforcer les actions de coopération 
et accroitre la présence du Québec aux 
forums internationaux 
 
 
 

Montant versé dans les projets de coopération: 
152 962,50$ 
 
Montant versé en appui à la diversité des 
expressions culturelles: 175K$  
 
Montant versé en diversité des expressions 
culturelles (fonctionnement): 50K$ 

333,0 
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Mesure Actions 2023-2024 Dépense 
probable 
(en milliers) 

 
16 Mettre en œuvre des solutions 

concrètes à la problématique de 
l'emploi, de la rémunération et de la 
protection sociale des artistes 
professionnels et des travailleuses et 
travailleurs culturels 
 
 
 
 

Poursuite de la mise en œuvre de services 
d’accompagnement pour faciliter la transition 
de carrière des artistes des arts de la scène 
(danse, cirque, théâtre et musique) 
- Financement pour programmes de transition 
de carrière et requalification des artistes : 
124k$ 
 
Poursuite de l’amélioration des conditions 
socioéconomiques des artistes et des 
travailleuses et travailleurs culturels. 
-Ressources humaines et formations : 272k$ 
-Harcèlement : 52 400$ 
-Fonds d’aide de soutien psychosocial (CALQ) 
: 300 k$ 
 
Examen de moyens pour améliorer l’accès des 
artistes et des travailleuses et travailleurs 
culturels à un régime de retraite, à des 
assurances collectives et à des mesures 
fiscales adaptées à leur réalité 
 
Stratégie afin d’agir sur l’employabilité en 
culture en cours d’évaluation 
 
Mesures fiscales : en cours d’évaluation 
auprès d’un comité interne 
 

798,5 

17 Bonifier l’accès des artistes et des 
travailleuses et travailleurs culturels à 
la formation 
 
 
 
 
 

Engagement tripartite pour la formation 
continue en culture renouvelé et bonifié pour 
cinq ans (23-28) : 793 000$/an 
 
Soutien à divers projets en lien avec la 
formation des artistes et des travailleuses et 
travailleurs culturels 

684,1 

25 Recours aux meilleures pratiques pour 
assurer la connaissance, la protection, 
la valorisation et la transmission des 
éléments du patrimoine culturel 
québécois 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Préparation des données pour la valorisation et 
gestion du patrimoine 
 
Documentation des retombées économiques 
du patrimoine 
 
Activités de veille sur des enjeux stratégiques 
en patrimoine 
 
Production d’un inventaire du parc immobilier 
patrimonial de l’État 
 
Déploiement de stratégies de communication 
en patrimoine auprès des différents publics, 
dont la jeunesse 

144,5 

28 Établir un nouveau partenariat avec les 
gouvernements de proximité en 
matière de culture  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Bonification du budget disponible pour la 
conclusion d’ententes de développement 
culturel (EDC) (5 600 000$). 
 
Ententes 23-24 - Annonces effectuées en 
février 2024 (167 pour un montant totalisant 
plus de 9,3 M$). Renouvellement d’une norme 
triennale dès 24-25. Annonce prévue à 
l'automne 2024. 
 
Bonification de l’enveloppe pour le soutien des 
organismes de formation en art subventionnés 
dans le cadre du PAFOFA (2 800 000$). 
 
Ententes 2023-2025. Renouvellement d’une 
norme triennale dès 2025-2026. 
 

5 815,0 
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Mesure Actions 2023-2024 Dépense 
probable 
(en milliers) 

30 Appuyer l’essor de grandes 
institutions culturelles de la capitale 
nationale et de la métropole 
 
 
 
 
 
 

Soutien financier accordé au MBAM (2 M$) et 
à BAnQ (1,4 M$) 
 
3,1 M$ pour les grands orchestres: 
Orchestre métropolitain : 0,5 M$ 
Orchestre symphonique de Montréal : 2 M$ 
Orchestre symphonique de Québec : 0,6 M$ 
 
2,2 M$ en bonification au Musée McCord 
Stewart 
 

3 400,0 
 
 

3 100,0 
 
 
 
 

2 200,0 

37 Soutenir le développement de 
l’entrepreneuriat culturel à l’ère 
numérique 
 
 
 
 
 
 
 

Soutien aux différents stades d’évolution des 
entreprises culturelles, en incluant la 
diversification des activités. 
 
- Programme d’aide à la création émergente 
- Financement et mesures fiscales 
- Activités d’accompagnement 
- Aide pour l’adaptation des entreprises 

culturelles aux nouvelles technologies. 

3 500,0 

40 Stimuler l’exportation, le rayonnement 
et la découvrabilité des œuvres ainsi 
que des productions culturelles 
québécoises 
 
 
 
 
 

MCC: 
Nombre de programmateurs/diffuseurs 
appuyés: 444 
Nombre de vitrines (présences collectives) 
appuyées: 147  
Nombre d’activités appuyées par les attachés 
culturels: 593 
 
Sommes investies dans la mesure 40: 3 750 
000$, dont 1M$ attribué au CALQ et à la 
SODEC (voir plus bas). Au 29 février, le MCC 
a atteint la cible de 2 750 000$ 

Crédits alloués au CALQ et à la SODEC pour 
du soutien à la diffusion.  

- CALQ: 400 000 $ pour le programme de 
tournées hors Québec 

- SODEC: 600 000 $ pour le volet soutien à la 
tournée SODEXPORT 

3 764,8 

Grand total  54 082,8 
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